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AVERTISSEMENT. 

T jA  fTcmihre  Édition  de  cet  Ouvrage 
été  faite  ,  en  mon  ahfenc^yfur  une  copie 
très'informe. 

Cette  nouvelle  Edition ,  authentique 
fait  mieux  connoîtrè  mes  véritables  fen^ 
timens  &  mes  doutes  fur  une  grande 
quefiion  de  droit  public. 

Je  recherche ,  Jt  dans  une  Monarchie 
(dont  le  Souverain  ne  meurt  jamais 
commande  les  armées  ,  diftribuc  les. 
grâces     les  emplois  )  il  faut  des  repré- 
fentans  héréditaires  au  éleàifsT 

Ou  bien  y  enfin  ,  y?  ,  Sans  une  telle 
Monarchie  j  il  faut  des  repréfentans  em 
partie  éhBifs  ù  en  partie  héréditaires  ? 


Cette  grande  quejlion  tient  aux  prîn.^ 
cipes  fondamentaux  des  Monarchies  mo^ 
dérées  ^  &  ne  peut  être  ajfe^  approfondie 
dans  le  moment  préfent. 


L'ARISTOCRATIE 

E  N  G  H  A  I  N  É  E 
Ei  furvêillée  par  le  Roi  &  par  le  Peupùi 


Ariflo crade  des  Provinces^ 

S I  la-  publicité  de  tou^  les  avis  efî  quelque* 
fois  néceflaire  dans  un  Empire  ,  fi  l'amour  de 
la  Patrie  peut  obliger  le  citoyen  de  répandre 
fes  o^DÎnions ,  c'eft  fur-tout  lorfque  l'Etat  agité 
recherche  une  fituation  nouvelle  ,  lorfqu'il 
délire  de  grands^  changemens  dans  fes  inftitu- 
lions ,  lorfqu'il  demande  le  rétabliffement  de 
fes  anciennes  prérogatives  ,  &  que  l'Empire: 
eft  divifé  en  deux  fax^ions ,  celle  qui  a  op- 
primé &  quiveut  opprimerencore  &  celle  qui 
combat  contre  l'bpprefTion.. 

C'efl  alors  qu^un  Gouvernement  fage  &r 
avifé  doit  abandonner  l'adminiflration  aux  ju- 
gémens  de  l'opinion  des  hommes,  que  toutes 
les  voix  doivent  être  entendues  ,  que  tous  les 
intérêts  doivent  être  pcfés  ,  &  qu'on  doit  ap- 
peler à  la  difcuflîbn  des  affaires  publiques  tous^ 
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les  ordres  de  PEtat.  De  ce  combat  des  opi- 
nions ^'oit  renaître  le  calme  >  la  corruption  ne 
peut  n^utenir  les  afTauts  de  la  venu  ;  l'orage  & 
les  tempêtes  éveillent  les  peuples  &  les  Rois 
de  leur  léthargie  ;  Se  après  la  tourmente ,  un 
ordre  nouveau  qui  s'élève  du  fein  de  ce  grand 
trouble  ,  rétablit  la  fociété  dans  fon  état  de 
repos  ,  déconcerte  les  projets  du  miniftère  , 
l'arrête  dans  fa  marche  &  réconcilie  les  peu- 
ples avec  les  Rois  :  c'efl  aini  ^ue  dans  un 
confeil  particulier  la  fagelTe  des  décifrons 
fuccède  aux  débats  ,  &  que  dans  la  nature 
qn  dou3^  calme  vient  après  la  tempête. 

J'applaudis  ainiî  de  grand  cœur  à  cette  pu* 
blicité  de  toutes  les  opinions  dans  la  circonC- 
tance  aduelle;  mais  je  pe  puis  foutenir  la^ 
clandeflioité  de  cette  pluie  de  brochures  qui 
înnonde  Se  la  capitale  &  les  provinces  :  La 
France  défîre  la  liberté  de  la  prciïe  y  la  pre- 
mière condition  ,  en  l'obt^n^nt ,  eft  raveii 
folemnel  du  nom  de  l'auteur  y8i  perfonne  ,  fî 
vous  exceptez  cinq  ou  fix  écrivains  ,  n'ofe 
encore  avouer  fes  produdions.  On  diroit  qu'on 
eft  embarraiïe  de  la  liberté  qui  compience^à^ 
poindre;  la  main  tremblante  des  écrivains 
n'ell  pas .  encore  foutenue  par  la  force  du 
caraâcre  ,  tant  le  pouvoir  8c  la  force  militaire 
avoient  flétri  l'amc  &  le  cœur  des  citoyens^ 
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Se  frappé  d'impuiffance  le  patriotifine  &  li 
venu.  Laiflbns  ,  laiflbns  donc  la  pufillanhnité 
ajLix  Gouveriiemens  oppreiTeiirs  ;  notre  adora- 
ble Monarque  cft  moins  à  les  miniflres  qu'à 
fon  peuple ,  à  fa  nation ,  il  nous  eft  rendu  : 
nous  nefommes  plus  dans  le  rang  des  peuples 
afiervis  ;  il  nous  eH  permis  de  parler  libre^ 
pient  du  falut  &  du  danger  de  la  patrie. 

Fut-il  d'ailleurs  une  occafion  où  la  publicité 
8c  le  patriotifme  furent  plus  nécefîaircs  ?  Les 
principes  clandeftins  des  miniflres  avoient 
trahi  à  la  fois  le  Monarque  &  la  nation;  îW 
avoient  enveloppé  d'une  nuit  profonde  les 
fources  des  malheurs  de  l'état  5  ils  avoient 
force  le  plus  aimable  &  le  plus  confiant  des 
peuples  à  fe  livrer  aux  foupçons  ,  à  des  agita- 
tions intérieures ,  &  peut-être  à  des  faâions 
qui  pourroient  faire  de  la  France  ,  comme 
jadis ,  l'objet  de  la  rifée  de  l'Europe  entière , 
tandis  qu'elle  peut  en  être  "la  modératrice  Se 
doit  commander  la  paix  Se  le  bonheur,  comme 
la  nature  lui  en  a  donné  les  moyens  &:  la  pui£^ 
fan  ce. 

Le  renonveîîement  des  pays  d'états  efl  un 
de  ces  changemcns  qui  mérite  parmi  nous  la 
4us  grande  attention  ; .  la  conflitutiofi  des 
ovinccs  eft  la  bafc  de  notre  liberté ,  Se  le 
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maintien  de  nos  propriétés  ;  ce  font  les  vraii 
ëlémens  de  la  Monarchie. 

La  conflitmion  du  Dauphiné,  fi  applaudie'^ 
fi  proclamées  eft  fans  doute  une  conâitution 
admirable;  elle  porte  un  caradere  de  fietté 
Se  d'indépendance  ,  qui  obligeroit  à  Padmira- 
tion  le  plus  vil  fuppôt  du  miniftère  defpoti- 
que  :  mais  les  inftitutions  de  Thonime  font  de 
leur  nature  fi  vicieufes,  6c  Pinflabilité  des 
ehofes  terreftres  a  été  telle,  furtout  en  France, 
que  rien  dans  nos  annales  ne  paroît  folide  ,  ëi 
je  penfe  que  cet  édifice  hardi  Se  impofant , 
qui  pourroit  être  de  longue  durée  dans  un 
Empire  où  tout  feroit  peuple  ,  efï  fujet  dans 
notre  Monarchie  à  des  rnconvéniens  qu'en- 
traîne l'efTence  de  notre  gouvernement,  8c 
qu'il  feroit  peut-être  poffible  de  prévenir. 

En  effet ,  dans  une  Monarchie  où  le  Sou- 
verain ne  meurt  jamais ,  où  la  force  militaire 
eil  dans  fes  mains  ,  où  les  grâces  ,  les  dignités 
Se  les  emplois  fe  diftribuent  par  un  ade  de  fa 
volonté  abfolue ,  où  il  eR  dirigé  Se  environné 
d'un  confeil  toujours  fubliftant ,  toujours  éclair 
ré  ,  toujours  vigilant  fur  fes  intérêts  ,  la  na- - 
tion  peut- elle  être  folidement  Se  longtems  re- 
préfentée  par  des  corporations  périôdiquement 
élues  ? 


Cette  éligibilitédes  repréfentans  du  peuple, 
de  la  nobleife  6c  du  clergé ,  eft-elle  naturel- 
lement aufli-bien  conftituée ,  auflî  durable  que 
l'hérédité  du  pouvoir  Monarchique  qui  doit 
toujours  agir  en  France  ? 

Au  pouvoir  royal  &  indeftrudible ,  ne 
conviendroit-il  pas  d'oppofcr  auflj  quelques 
puiflances  héréditaires  pour  repréfenter  laNo- 
blelTe?  Quelques  pouvoirs  fucceffifs  pour  re- 
préfenter le  Clergé,  &  quelques  corporations 
perpétuelles  Se  municipales  pour  repréfenter 
le  Tiers-état? 

Ces  confidérations ,  je  les  tire  de  Philloîre 
de  toutes  les  nations ,  de  notre  propre  hiftoire, 
8c  fur-tout  de  la  réflexion  que  je  fais  que  des 
prérogatives  héréditaires  dans  un  Etat  ont  des 
forces  naturelles,  folides  8c  durables,  tandis 
que  des  prérogatives  éligibles  périodiquement, 
ont  je  ne  fais  quoi  de  fragile  8c  d'artificiel  qui 
dépend  d'un  grand  nombre  de  circonftances, 
8c  du  concours  de  divers  objets  relatifs  au 
maintien  de  cette  manière  de  repréfentation 
nationale  :  une  fuite  d'obfervations  va  déve- 
lopper mes  doutes. 

Un  Empire  fujet  à  des  mouvemens  intet 
tins  ne  jouit  pas  du  bonheur  5  le  combat  des 
fadions ,  la  divifion  des  efprits  eiî  un  état 
contre  nature  qui  répugne  à  l'homme  ciyilifé. 
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Dans  les  inflimtîons  politiques  le  légiflateur 
doit  doQC  approfondir  la  caiife  des  variations 
6c  de  l'altération  de  la  conftitution  nationale;, 
il  doit  donner  à  fes  loix  la  plus  grande  Habilité 
dont  elles  font  fufceptibles. 

Par  conféquent ,  dans  une  Monarchie  qui 
va  s'affembler,  qui  va  environner  fon  Roi^ 
qui  lui  demandera  une  conftitution ,  un  ordre 
nouveau  Se  imperturbable ,  la  nation  ne  doit- 
elle  pas  méditer  fur  l'avenir  f  Le  Monarque 
ne  finira  jamais  parmi  nous  ;  l'influence  de  ce 
chef  de  l'empire  agira  fans  cefTe  comme  dans 
toutes  ces  puiffances  de  l'Europe  qui,  formées 
d'abord  par  des  hordes  de  barbares ,  par  des 
conquérans  égaux  entr'eux,  &  conduites  par 
un  chef,  en  ont  été  pcu-à-peu  affujetties. 

Voyez  ces  champs  de  Mars  Se  de  Mai  en 
France  ,  voyez  la  Diète  dans  l'Empire ,  le 
Witeagemot  en  Angleterre,  le  Sénat  à  Gènes 
&  à  Venife,  la  Diète  en  Suède  Se  en  Dane- 
marclc ,  les  Çortez  en  Efpagne  ;  comme  toutes 
ces  affemblées  formées  d'abord  par  des  peuples 
libres  Se  égaux  ,  ont  dégénéré  1  Comme 
l'autorité  héréditaire  d'un  fcul  a  toujours 
dompte  tous  les  obftacles  que  la  fagefTe  hu- 
maine lui  a  oppofé. 

Tâchons  donc  de  prévenir  une  femblablc 
înftabilité^  d'éloigner  de  bous  le  plus  qu'il  fe 
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pourra  Paltératîon  des  principes  qui  vont  re- 
nouveller  la  France ,  d'aflurer  le  bonheur  de 
l'état ,  de  confolider  la  liberté  8c  les  propriétés, 
de  rendre  aux  Français  l'ufage  de  leiirs  fens  éc 
de  leurs  penfées  ;  ôc  comme  dans  toute  conflî- 
tution,  le  légiflateur  ne  doit  jamais  perdre  de 
vue  ce  qui  peut  coopérer  à  la  fiabilité  de  foa 
ouvrage  ,  efforçons  -  nous  ,  non  de  renver- 
fer  la  conformation  admirable  du  Dauphiné, 
ni  des  provinces  qui  délirent  de  femblables  éta- 
blilfemens ,  mais  de  donner  à  leur  compofition 
une  telle  folidité  fous  le  meilleur  des  Monar- 
ques, que  les  tyrans  ne  puiffent  jamais  atten- 
ter aux  inllitutions  de  notre  fieçle. 

Les  Monarchies  font  telles ,  en  effet ,  que 
la  nation  efî  obligée  de  fe  foumettre  au  Sou- 
verain héréditaire  qu'elle  s'efl  donnée  5  & 
l'ordre  connu  des  poffibilités  veut  que  dans  la 
fucceffion  de  pluiîeurs  Monarques  les  peuples 
foient  g©uveriiés  par  des  Rois  ambitieux  ou 
îndolens ,  fpirituels  ou  incapables,  timides  ou 
cntreprenans  ,  prodigues  ou  avides  du  bien 
de  leurs  fujets,  fermes  ou  nuls  de  caradere, 
Hutins  ou  Débonnaires  ^  aêifs  ou  fainéans,  <Scc. 
Chacune  de  ces  qualités  donne  aux  efprits 
de  nouvelles  idées,  elles  modifient  l'opinioa 
des  peuples  &:  même  leur  caradere  ;  elles 
changent  à  la  longue  les  iniSlitutiojBs  les  mienr 
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établies.  Du  fein  de  la  liberté  Crom'^êl  fît 
refTortir  le  tirannie  ;  la  Reiiie  Elifabeth  ôc 
Chariemagne  furent  régner  defpotiqueraent 
ôc  régner  de  concert  avec  leurs  fujets.  Louis  XI 
Se  Richelieu,  par  des  coups  d'états,  fubfti- 
tuèrent  la  terreur  à  la  confiance.  Enfin,  l'in- 
quifîtion  lente  Se  douce  de  Louis  XIV  &  les 
ordres  arbitraires  des  miniflres  de  fon  fuccef- 
feur,  condu'ilirent  la  nation  Françaifeàla  triûe 
fituation  dans  laquelle  elle  gémit  aujourd'hui. 

Dans  les  autres  empires  ,  la  fubverfion  de 
l'ordre  établi  efi:  Touvrage  auiïi  de  la  mo- 
bilité Sl  de  la  verfatilité  des  principes  des 
Rois  Se  des  miniflres.  Philippe  Vi  parvenu 
au  trône  au  prix  du  plus  pur  fang  des  Ef- 
pagnois,  Philippe,  ce  prince  religieux  dé- 
vot ,  mais  héiÎLÎer  des  principes  de  la  cour  de 
France  de  ce  tem.ps-là ,  parvient  avec  peu  de 
réfilhnce  à  renverfer  les  droits  des  Arrago- 
nois,  Se  commence  fon  régne  par  l'abolition 
des  Cortez  &  des  états  provinciaux. 

Si  donc  tout  efl:  éligible  en  France ,  fi  les 
repréfenians  de  nos  trois  états  doivent  à  jamais 
leur  exiftence  à  de  fimples  éledions  ;  pcnfez- 
vous  que  cette  éligibilité  puifTe  être  mife  en 
balance  à  l'éternelle  hérédité  &:  à  la  force  per- 
pétuellement armée  des  Monarques  f 

Je  fuppofe  pour  un  inllant  qu'un  autre 


Charlemagne,  qu'une  autre  Elifabeth  d'An- 
gleterre, fefaiïent  aimer,  craindre , refpeder , 
êc  parviennent  à  remplir  l'univers  de  leur  re- 
nommée ;  je  fuppofe  qu'ils  travaillent  à  la 
profpérité  de  l'Empire  ,  qu'ils  prouvent  par 
des  faits  éclatans  que  c'eft  leur  paffion,  ôc  que 
cependant  ,  comme  Cromwel  ou  Céfar ,  ils 
foient  dévorés  intérieurement  de  l'ambition 
de  renvcrfer  les  inftitutions  politiques,  en 
afTeftant  de  refpeder  les  formes. 

Que  pourroient  alors  oppofer  à  de  tels 
princes ,  ôc  les  pouvoirs  éligibles  d'une  pro- 
vince ,  3c  les  pouvoirs  éligibles  de  nos  Etats- 
généraux? 

A  Pautorité  héréditaire  du  Monarque,  ne 
fefoit-il  donc  pas  à  propos  d'oppofer  quelques 
repréfentans  héréditaires  ou  fucceffîfs,  6c  tou- 
jours fubfîflans  dans  toutes  les  contrées  de  la 
nation  ? 

Dans  cette  conftitutîon  héréditaire  ,  im- 
muable ,  &  qui  a  tant  d'analogie  avec  la  pro- 
priété, je  vois  des  hommes  publics  agifTant 
toujours  d\me  manière  parallèle  avec  le  Roi, 
je  vois  des  alTemblées  toujours  fubMantes  à 
côté  du  trône,  fe  concertant ,  fe  communiquant 
les  avis ,  priant  le  Monarque ,  l'accablant  de  re- 
montrances ,  arrêtant  même  fes  progrès  par  une 
oppofition  refpedueufe  6c  par  ces  défobéif- 


fances  paîTives  que  le  citoyen  doit  oppofet 
aux  ordres  d'un  Richelieu ,  d'un  Louis  XI  t 
d'un  Charles  IX. 

Notre  hlftoire  nous  préfente  d'ailleurs  det 
exemples  frappans  de  la  néceffité  de  la  con- 
fiftance  par  elle-même  des  différens  ordres  de 
Tctat,  C'eft  la  fuccefTion  non  interrompue  Se  la 
Habilité  du  Clergé  qui  nous  a  confervé  l'ombre^ 
le  fouvenir ,  les  traces  de  l'antique  liberté  des 
Français,  de  n'accorder  aux  Rois  que  des  dons 
volontaires  ,  délibérés,  gratuits ,  confentis  ,  li- 
mités &  répartis  par  nous ,  ôc  fans  conféquence 
pour  les  temps  futurs. 

C'eft  la  fuccefTion  héréditaire  des  Etats  de 
Languedoc,  des  Etats  de  Bretagne  ,  Sec. ,  qui 
nous  a  confervé  cette  ancienne  prérogative  des 
Français,  d'être  appelés  près  du  Monarque 
pour  rétabliffemcnt  fur-tout  d'un  nouvel  im- 
pôt ,  &  de  montrer  au  Roi  (  à  qui  de  futiles  infli- 
tuteurs  avaient  laiiïe  méconnaître  les  droits  de 
fa  nation)  les  projets  atroces  du  miniftère. 

Et  qui  eft-ce  qui ,  en  1 7 5*2,  eut  obtenu  de 
Louis  XV  le  rétabliffement  des  Etats  de  Lan- 
guedoc,  fi  les  Barons  ,  fi  les  Evêques  ,  n'a- 
voient  prié  ,  follicité  ,  tourmenté  le  Roi  pen- 
dant deux  ans  de  révoquer  l'ordre  deftruâeur 
furpris  par  fon  miniflre  ?  Pouvez  -  vous 
croire  qu'un  Évêque  ,  qu'un  Baron  ,  au- 
raient 


raient  fi  opiniâtrement  remontré  ,  s'ils  n'a- 
vaient été  propriétaues  des  barc.nies  ,  & 

valent  eu  gt,e  la  fnnple  pôffibilité  d'eue  él.!s 
t2^^?  ^^«-^"'--"es  auffi  loin. 

Ces  Barons  ,  à  la  delîruâion  des  Etats, 
étaient  propriétaires  en  X7ja,  ils  defe.daien 

leret  at^lîî  permanent  dans  leurs  familles  que  la 
royauté  eft  permanente  dans  la  branche  rova  e 
&  giie  les  propriétés  le  font  dans  les  famiUes 
des  particuliers.  ""uiies 

Ne  perdons  pôint  encore  de  yue  l'hifloire 
tniniflerielle  de  re-  rom„.  1^  "j"une 
j  temps-la,  pour  approfondir 

nos  grandes  queflions. 

Tout  le  monde  fait   que  feus   le  Roi 
Loms  XV  les  Miniftres  furent  fonvetains 
ceft  moins  un  Roi  qui  a  régné  en  France 
durant  ce  temps-là  ,  que  trente  à  quarante  per! 

de  ce  iS;  P^"--^  &  -rfatiles 

de  ces  dlulî^es  parvenus  au  fuprême  rana; 

^  J.un  fe  préfentait  avec  une  a.ne  vile  & 

b  fle   avec  la  frénétique  ambition  des  bon! 

avec  la  foxf  de  l'or  &  la  folie  de  tout  boule- 
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verfer  ,  comme  Law  ;  Oagueffeau  jufle  &  pa- 
triouque  était  exilé;  d'Argenfon ,  intrépide 
dans  fou  del^>odf.ne ,  tour.nentait  les  Par- 
lemans  ;  Fieury  ,  timide  &  modère .  fe 
trouva  le  plus  bieafaiiant.  C  eft  affez  ,  ne 
defcendoi'.s  pas  &  inférieuremem.  ,  ^ 

Eh  bien,  tous  ces  perfonnages  fi  différens, 
qui  fe  rteteftaient,  fe  fupplantaient  &  fe  calom- 
niaicFit  étaient  tous  amis  dans  un  cettam  fens,  & 
iamais  ils  ne  fe  trahirent  dans  ce  fens-la:  tous 
s'entendaient  à  reconnaître  ,  pour  me  fervir  de 
ieurs  déteftables  expreflions,  deux  fortes  d  en- 
neiiiis  de  l'état,  les  ennemis  du  dehors  &  les 
ennemis  du  dedans  ,  &  ces  ennemis  du  dedans 
étaient  les  Parlemens  ,  le  Clergé  affemble,  les 
pays  d'Etat,  la  Bretagne  furtout ,  &  cette  Aris- 
tocratie Languedocienne  qui  a  fufcite  la  ge- 
néreufe  indignation  de  toute  ma  province. 

Après  ces  confxdérations  ,  n'eft  -  il  pas 
permis  de  craindre  qu'il  ne  s'élève  un  jour 
un  autre  MiniRre  qui  ,  fort  de  comman- 
der une  armée  ,  regarderait  nos  affemblees 
nationales  comme  les  ennemis  du  dedans  . 
Qui  vous  a  dit  qu'un  féroce  Conquérant  , 
au  retour  de  fes  expéditions  heureufes  & 
guerrières  &  après  avoir  fournis  un  voihn 
puifTant  ne  répandra  point  fes  troupes  dans 
Ls  caiiipagnes ,  (  comme  Richelieu  ks  mvoya. 
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tn  Languedoc  pour  détruire  les  privilèges  des 
Etats  )  &  pour  obtenir  ,  par  le  feul  ade  de  fa 
volonté  privée ,  des  impôts  qu'il  ne  veut  pas 
attendre  des  longues  décifions  des  Etas^  géné- 
raux &  des  Etats  des  provinces  ?  Le  befoin  le 
plusprefTant  eil  de  fubriiier^la  conflitution  na- 
tionaleeftun  objet  du  fécond  rang  ,  Se  l'année 
qu'un  autre  Pompée,  qu'un  autre  Céfar  com^ 
manderait  nous  traiterait  à  la  manière  des  con- 
quêtes. 

^  Dans  des  âges  de  filence  Se  de  fubordiria- 
tion,  les  Rois  font  commander  les  armées,  ou 
île  fe  préfentent  dans  les  camps  qu'avec  l'atti- 
rail des  pîaifirs  Se  de  la  corruption  ,  comme  au 
campdeFontenoy;  mais  quand  les  Monarques 
ont  befoin  de  conquérir  ou  de  reconquérir,  ils 
fe  montrent  à  la  tête  des  troupes  ,  comme 
Henri  IV,  ou  comme  Frédéric  le  Grand  ;  8c 
les  conquêtes ,  les  conquêtes  même  des  ufur- 
pateurs ,  ont  toujours  eu  je  ne  fais  quoi  de 
grand  Se  de  fi  impofant  fur  l'efprit  de  tous  les 
peuples  ,  qu'elles  ont  elFacé  aux  regards  des 
générations  ,  Se  la  honte  de  l'injullice  ,  Se 
Thorreur  de  la  deftruétion. 

A  ce  langage  on  pourroit  croire  que  je 
ne  veux  oppofer  à  la  volonté  abfolue  des 
Kois  que  des  droits  héréditaires  ,  Se  qu'à  l'au- 
torité conûantc  Se  perpétuelle  du  Souverain 
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je  ne  veux  affoder  que  des  Grands  dent  les 
races  foient  à  j aidais  intéreffces  de  contenir  fa 
puiffance  &  de  conferver  ies  privilèges  de 
l'état. 

On  croiroit  peut-être  auffi  que  je  defire  de 
ramener  ces  anciennes  inftitutions  gothiques  , 
ces  vieilles  adminiftrations  qui  dirigeaient  les 
affaires  de  la  Normandie,  de  la  Franche- 
Comté  5  du  Dauphiné ,  comme  elles  les  di- 
rigent encore  en  Languedoc.  Je  regarde  ce- 
pendant toutes  ces  conftitutions  gothiques  3c 
provinciales  ,  comme  vicieufes  de  leur  nature. 
Se  peu  dignes  des  regards  d'un  Souverain  qui 
protège  les  libertés  nationales. 

Il  efl  injufle  ,  en  effet ,  que  mille  Gentils- 
hommes ne  foient  pas  autrement  repréfentés 
aux  Etats  de  Languedoc ,  que  par  l'affiitance 
exckifive  de  quelques  Barons  ,  dont  le  droit  efl 
attaché  au  donjon  de  fa  baronnie ,  Se.  non  au 
choix  de  la  Nobleffe. 

Il  eft  injufle  qu'un  Prélat,  parce  qu'il  elt 
Prélat ,  s'obiline  à  gérer  les  affaires  tempo- 
relles de  tout  fon  Clergé  ;  parce  que  s'il  eft 
de  Feffence  de  l'épifcopat  d'avoir  une  fupé- 
îiorité  hiérarchique  fur  ce  Clergé ,  félon  les 
canons  Se  les  loix ,  les  intérêts  de  ce  Prélat , 
donî:  il  s'agit  dans  les  Etats  des  provinces ,  font 
(des  intérêts  temporels  de  même  titre  Se  d& 
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même  ordre  que  les  intérêts  du  Clergé  dit 
fécond  ordre. 

Il  efl:  injuile  que  les  Députés  des  villes  aux 
Etats  de  Languedoc ,  aux  Etats  de  Vivarais  & 
aux  Etats  de  toutes  les  provinces  y  affilient 
exclufivement  pour  repréfenter  les  campagnes, 
parce  que  les  Députés  des  villes  ne  font  élus 
que  de  leurs  cités  ,  &  que  la  voix  des  cam- 
pagnes n'eft  pas  entendue. 

Il  ell  injuile  enfin  ,  &  il  eË  également 
étrange  Se  inconftitutionnel ,  (  les  Etats  des 
provinces  étant  afîemblés  pour  la  répartition 
des  impôts  &  la  fouiîradion  d'une  partie  de 
nos  propriétés  )  qu'un  Baron ,  un  Evêque  j 
qui  ne  régilTent  pas  ordinairement  leurs  affai- 
res, Se  qui  ont  des  agens  pour  ce  qui  leur  eft 
propre ,  veuillent  cependant  gouverner  celles, 
de  leur  prochain  ,  parce  qu'ils  font  dans  cel 
antique  ufage. 

Les  Barons  de  toutes  les  provinces,  les  Ba-^ 
rons  de  Normandie ,  de  Dauphiné  ,  de  Lan-^ 
guedoc  Se  du  Viwarais ,  Sec.  réclament  de  leur 
côté  5  une  prérogative  qui  ell  véritablemenî 
une  manière  de  propriété  :  &  le  peuple  des 
campagnes  demande  que  les  Députés  des  villes 
ne  l'éloignent  pas  de  TalTemblée.  Propofons. 
donc  aux  uns  Se  aux  autres  une  conciliation  - 
évitons  des  combats  ^  dês  fources  de  haines  & 
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'de  diffenfions  ;  nous  fommes  tous  Français 
nous  femmes  tous  citoyens  ,  Se  dans  l'ordre 
naturel  des  chofes ,  on  fait  bien  quelle  eft  l'o- 
rigine commune  de  tous  les  hommes. 

Pour  cette  conciliation,  je  propoferais  de 
conferver  au  Dauphiné  ^  au  Languedoc  ,  à  la 
Provence ,  à  la  Normandie  ,  Sec,  leurs  Barons 
leurs  Evêques ,  leurs  Députés  des  villes. 

Mais  je  voudrais  qu'à  côté  de  dix  Barons 
héréditaires  ,  il  fe  trouvât  trois  fois  plus  de 
Gentilshommes  éledifs» 

Dans  l'ordre  du  Clergé ,  je  voudrais  laif- 
fer  aux  Sièges  Diocéfains  l'antique  droit  d'af- 
(liler  aux  Etats.  Mais  je  voudrais  appellcr 
trois  fois  plus  de  Bénéficiers  du  fécond  ordre.- 

La  conftitution  du  Dauphiné  ^  qui  n'op- 
pofe  au  Corps  Epifcopal ,  aux  Abbés  Corn- 
mandataires  ^  aux  Chapitres  des  Cathédrales  , 
aux  Chapitres  des  Collégiales  ,  qne  deux 
Curés  ,  eft  abfolument  vicieufe,  dans  fa  partie 
cléricale.  Elle  n'a  pas  lu  que  le  haut  Clergé 
eft  riche  des  biens  annuellement  ravis  aux 
peuples  ,  qui  ne  doivent  la  dîme  qu'au  fer  vice 
aduel  des  campagnes  ,  au  fouîagement  des 
pauvres  ,  Se  non  point  au  faftc  des  Evêques  , 
ni  à  l'indolente  oifiveté  des  Chapitres  ,  ni  à 
la  nullité  dans  i'Eglife  &dans  l'Etat  des  Abbés 
ou  des  Prieuri  Commandataires*  Le  Danpkiné 


pofledè  douze  cents  Curés  ;  ils  font  les  foir^ 
tjiens ,  la  confoîation  8c  îe  fecours  des  peuples^ 
fur^toutdes  campagnes.  Se  ils  font  au  Clergé, 
its  font  même  à  la  Nation  ce  q^qe  Te  peuple: 
eft  au  corps  entier  de  l'Etat ,  Se  néanmoins  ces. 
dbuze  cents  hommes  publics  ne  font  que  ché- 
tivement  repréfentés  par  deux  Députés  admià 
aux  Etats  ;  le  Dauphiné ,  qui  s^eft  élevé; 
fi- couragçufement  contre  le  dèfgotifme  minif- 
tériel  Se  contre  le  defpotifme  feigneurial ,  ^ 
abandonné  fon  Clergé  à  la  puiffance  des  Eve- 
ques ,  qui  exerceront  à  jamais  fur  eux  non- 
feulement  l'empire  facré  ,  canonique  Se  léga! 
de  la  primauté  Se  de  la  fupériorité  d'ordre  6é. 
de  rang  ,  mais  encore  la  fupériorité  illégale: 
qu'exercent  les  riclies  Se  les  dignités  fùr  llium- 
ble  Se  modelle  fituation  des  Bénéficiers  da^ 
fécond  ordre,- 

Enfin  je  voudrais  confèrver  à  la  Municipa-- 
lité  des  villes  le  droit  de  députer  tous  les  ans. 
le  Syndic  ou  le  Confûî  ;  mais  je  voudrais  que, 
pour  un  Envoyé  des  villes  il  fût  élu  trois  fois^> 
plus  de  Confuls  ou  Syndics  des  campagnes. 

Voyez  combien  d'éfîbrts  Se  de  travaux  fe- 
roient  dans  la  fuite  néceffaires  à  un  autre  Ri- 
chelieu 5  pour  renverfer  cette  fage  conftitutionr 
tant  qu'il  y  aura  des  Miniflres  des  Autels  ,  une; 
Nobleffe  Se  des  Municipalités  en  France  )  ces^> 
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ordres  çxiflans  par  eux-mêmes,  y  repréfente- 

raient  légalement  les  Etats. 

Un  miniftre  defpote,  un  Dubois  par  exem- 
ple, furprendroit-il  l'ordre  du  Roi  de  fufpen- 
dre  les  Etats?  Dans  le  moment  il  s'élèverait 
une  difpute ,  un  combat  d'opinion  entre  les 
£veques  &  les  Barons  héréditaires,  d'une 
part,  &  le  Miniftre  de  l'autre;  &  comme  les 
droits  des  Etats  feroient<ies  droits  héréditaires, 
tandis  qu'un  fouffle  peut  renverfec  le  Miniflre, 
il  feroit  néceiïaire  que  Dubois  fut  précipité  de 
fa  place  pouralier  obfcurément  enrager  d'avoir 
trompé  le  Roi ,  &  voulu  e%er  d'opprimer  les 
peuples  par  fon  ordre. 

-  C'efl  ainfi  qu'une  fucceffion  non  interrom- 
pue de  toutes  fortes  de  petits  tyrans  placés  à 
côté  du  Roi  ,  avaient  ravi  en  fon  nom  toutes 
les  prérogatives  de  la  plus  aimable  des  na- 
tions ,  &  la  plus  digne  auffi  d'être  aimée  & 
refpeaée  de  fes  Monarques. 

Mais  il  ell  auffi  de  l'intérêt  des  provinces 
de  n'être  point  defpotiquement  régies  par  des 
Préfide^is  nés ,  par  des  Barons  héréditaires  , 
par  des  Officiers  des  villes  municipales. 

Pour  éviter  cet  inconvénient ,  le  pouvoir 
de  la  province  .'"e  trouveroit  partagé  en  deux 
parties  égales  entre  les  Membres  nés  des  Etats  & 
les  Membres  élus.  Dès-lors  tout  plan  d'affcr- 
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viflemcnt  étant  impoffîble  d'un  côté  Se  d'autre^ 
la  liberté  publique  feroit  exademeiK  confervée; 
Se  comme  d'ailleurs  les  intérêts ,  par  exem- 
ple ,  font  abfolument  les  mêmes  dans  les 
Barons  héréditaires  Se  dans  les  Seigneurs  élus 
compofant  les  Etats  ,  pourroit-on  craindre  de 
dangereux  combats  ? 

Enfin  y  la  liberté  publique  dans  cette  conf- 
tiîution  feroit  confervée  dans  les  rapports 
d'ordre  à  ordre,  parce  que  je  fjppofe  qu'on 
oppoferait  à  la  Noblefle  &:  au  Clergé  un 
nombre  égal  des  Députés  des  Communes ,  ce 
qui  balancerait  les  intérêts  des  divers  ordres. 

Vous  avez  vu  dans  cette  conftituiion , 
!l^  des  précautions  contre  tout  defpotifme 
poffible  des  Evêques  &  des  Barons  envers  les 
Gentilhommes  de  la  province  &  le  Clergé 
du  fécond  ordre  ;  2^  contre  le  defpotifme 
exercé  par  les  Barons  Se  le  Clergé  envers 
Tordre  des  Communes,  Cette  conHituiion 
emporte  avec  elle  un  autre  plus  grand  avan- 
tage, elle  déconcerteroit  la  corruption  niinif- 
térielle  de  la  Cour. 

Les  Minilîres  en  effet ,  avaient  eu  l'art  , 
malgré  cet  appareil  extérieur  Se  impofanî 
d'une  forte  de  liberté,  que  préfentaient  les 
Etats  de  nos  Provinces,  d'exercer  un  empire 
qui  parvint  à  la  fin  à  écrafer  d'impôts  de  toute 


efpece  8c  d^une  dette  efFroy^ible  notre  pro* 
vince ,  fur-îout  de  Languedoc  :  voici  comorient 
ils  corrompaient. 

Les  Envoyés  des  Communes  ont  pu  l'être 
conflamment  par  de  très-modiques  récompen- 
fes  analogies  à  la  médiocrité  de  leur  préten- 
tion. Ceux  des  Evêques  qui  dominaient  par 
l'influence  attachée  à  l'éloquence  ou  au  cré- 
dit y  étaient  toujours  appellés  à  de  plus  hauts, 
fiéges  ;  Tufage  hardi  de  leurs  talens  accélé- 
rait même  cette  grâce  :  l'Archevêque  d'AIby 
avait  l'efpoir  de  monter  à  Toulon fe  ,  ou  y 
montait  en  effet  ;  celui  de  Touloufe  pafTait 
toujours  à  Narbonne,  ëclk,  de  droit ,  ilnaif- 
fait  Préfident  des  Etats. 

S'éloigner  de  Tavis  du  Préfident ,  c'était  être 
rebelle;  (îk  long-temps  il  fut  d'ufàge  ,  (  quand 
on  l'était  devenu  affez  pour  s'oppofcraux  vo- 
lontés d'un  miniflre ,  ou  quand  on  était  afTez. 
dangereux  ,  pour  goûter  le  plaifîr  de  la  réfif- 
tance  &:  préférer  l'amour  du  devoir  à  la  fou- 
million  abfolue)  d^éloigner  des  Evêques  oiî 
des  Barons  auffi  peu  traitables  ,  il  partait 
alors  un  ordre  de  Verfaillcs  au  nom  du  Roî , 
cfui  ordonnait  à  M.  le  Baron  ,  &  à  M.  l'Evê- 
que  de  ne  point  paraître  aux  Etats. 

Voilà  quelle  était  la  liberté  de,  ces  affeni-» 
bîées. 
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Quant  aux  Barons ,  tout  le  monde  fait  que 
la  Cour  donnait  à  chacun  par  an  deux  mille 
livres  d'honoraires. 

Il  reftait  à  corrompre  le  Préfident  né  ;  fes* 
prérogatives  Irngulieres  font  l'objet  d'un  autre 
mémoire;  car  il  y  en  avait  de  tant  de  fortes  , 
de  naturelles ,  d'imaginaires  ,  de  puériles ,  de 
préfentes,  de  futures  ,  que  ce  perfonnage  éle-^ 
vé  entre  la  réalité  Se  l'efpérance  n'était  plus  à 
lui-même  j  8c  cet  homme  public,  ne  pouvant 
ni  voir ,  ni  entendre ,  ni  palper  ,  ni  avoifîncr 
toutes  chofcs  ,  pouvait  attirer  les  plus  grands 
défaftres  à  la  province. 

Il  eût  fallu  entendre  ce  vieillard  nona- 
génaire qui  avait  eu  le  fccret  des  Mi niflreJ 
pour  tenir  les  Etais  de  la  province ,  en  fâ 
qualité  de  Commandant  ,  qui  en  avait  con* 
fcrvé  les  inftrudions  données  pour  les  cor- 
rompre, &  qui  repalTant  dans  fon  cfprit  toutes 
les  adions  de  fa  vie ,  m'en  faifait  comprendre 
le  fil  ,  &:  la  liaifon  des  événemens  ,  déplo- 
rant les  ordres  arbitraires  que  diâait  la  pafîîon 
palfagcre  du  Minière  à  qui  le  Roi  concédait 
fa  puilTance. 

L'exclufîon  des  Magillrats  des  Etats  des 
provinces,  fur-tout  de  ceux  de  Languedoc, 
était  enfin  le  projet  le  plus  inique  du  defpo- 
îifme  miniflériel.  Celui  qui  veut  bien  faire  t 


dit  Je  Sage  ,  ne  .craint  ni  la  lumière  ^  m  lœ 
variété  des  confeils  :  ia  Magiflraturc  eût  ap- 
porté dans  ces  alTemblées  fes  talens  particu- 
liers ,  Se  certainement  la  Magillrature  poflede 
infiniment  plus  de  lumières  que  la  NobJeiïe 
militaire  ;  mais  le  MiniHere  a  toujours  craint 
l'œil  de  cette  cîalTe  d'hommes  publics  ;  il  a 
divifé  dans  tous  les  temps  les  corps  dévoués 
aux  armes  &c  aux  loix  ,  ou  (  pour  me  fervir 
des  termes  de  la  Vrilliere  )  les  corps  chargés 
de  la  plume  &  de  Vépée  ,  (Se  il  a  même  taché 
d'avilir  la  Robe  en  préfence  des  Mihtaires. 

Ces  fiers  Romains  ,  qui  polTéderenî  plus 
que  tous  les  peuples  cette  gloire  d'appareil 
attachée  à  de  grandes  conquêtes ,  &  devant 
qui  nos  Héros  ne  font  que  des  pygmées ,  ne 
croyoient  pas  qu'il  fût  pour  eux  déshonorant 
de  reconnaître  dans  l'Etat  la  fupériorité  de  la 
Magiflraturc  ;  mais  la  Vrilliere  &  Dubois  qui 
perfuadaient  la  France  que  le  corps  qui  manie 
la  plume  n'efl  qu'un  corps  ignoble  &  obfcur  en 
préfence  du  corps  qui  manie  l'épce ,  craignaient 
l'éclat  de  la  lumière  que  la  Magiilrature  pou- 
vait répandre  ,  &:  ne  craignaient  pas  l'épée 
alors  foumife  aveuglément  à  tous  leurs  ordres. 

Appliquons  à  préfent  ces  principes  &  cette 
progrefTion  naturelle  de  nos  obfervations ,  à  la 
ïéfuiation  du  niémoire  de  MM,  les  Barons. 
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MÉMOIRE 

PRÉSENTÉ    AU  ROI, 

Far  les  Barons'  des  États  -  généraux  de  la 
province  de  Languedoc • 

AVEC    LA  RÉPONSE. 

La  convocation  des  Etats  -  généraux ,  qui 
depuis  un  an ,  fixe  l'attention  générale  de  la 
nation ,  excite  auffi  celle  de  dilFérens  corps  en 
p^zniculier,  qui  tous  ,  établirent  fur  des  prin- 
cipes ou  des  motifs  pris  dans  l'intérêt  per- 
fonnel ,  des  /mentions  à  y  être  repré^Quiis, 
par  des  députés  qu'ils  auront  choifis. 

Parmi  ces  /rétentions^  il  en  eil  une  qui 
intéreffe  feniiblement  les  Barons  des  États  de 
la  /rovince  de  Languedoc.  —  En/ojfeffion 
confiante  ,  ancienne  &  fondée  en  titre,  d'être 
feuls ,  foit  aux  États  de  la  /rovince  ,  foit  aux 
États-généraux  du  royaume,  les  r^/refentans 
de  la  noblefTe  Languedocienne  ;  ils  voient 
avec  fmprife  élever  une  réclamation  nouvelle 
contre  cette  précieufe  prérogative. 

MM.  les  gentilshommes  de  Touloufe,  de- 
mandent d'être  re/rêfentés  aux  États-généraux 
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par  des  députes  particuliers  :  sous  PKéxÊxxtf, 

^ue  les  Barons  n'étant  point  élus  par  eux  ^  ns 
Jont  point  leurs  ïé^xéfèntatis ;  qu'ils  ne  le  font  ' 
point  naturellement  &  de  droite  &  quils  ne  U 
font  point  défait  ^  parce  que  perfonne  ne  repré- 
fente  ^  quand  il  neft  point  chargé  de  la  fonc-^ 
tion  de  VQDxéfentant.  (i). 

Ainfi  la  nobleiïe  de  Touloufe  préfente 
dans  cette  réclamation  l'idée  très-neuve  ,  très- 
étonnante,  d'une  féparation  réeliement  incon-  . 
nue  entre  elle  &:  les  barons  :  comme  fi  la  qua- 
lité de  gentilhomme  n'unilToit  pas  par  un  même 
lien,  par  les  mêmes  rapports,  les  mêmes 
DROITS  Se  les  mêm.es  intérêts  ,  tout  ce  qui  a 
l'honneur  d'être  né  noble  :  comme  fi  la  no- 
bleTe  n'étoit  pas  une ,  de  ne  formoit  pas  un 
fcui  &L  même  ordre 

^  Reponfe.  La  noblcfTe  ne  forme  plus  certaîncment  un 

^  (  I  )  La  première  de  mes  remarques  cft  bien  futile  & 
bien  déplacée  ,  je  l'avoue  ;  mais  je  fuis  obligé  de  ne  pas 
romettie.  Il  a  paru  à  plufieurs  perfonnes  importantes 
de  la  province  ,  qu'un  corps  auffî  refpcftable  que  les 
barons  ,  s'adreffant  au  roi,  &  à  la  nation  ,  devoit  pader 
correfteracnt,  &  on  a  défiré  que  )€  fifTe  voir  aue  leur 
mémoire  eft  auffi  mal  écrit  que  raifonné  :  en  effet,  dans 
les  quatre  premières  phrafes  de  ce  mémoire  on  lit  vingt 
foîs,/?r/,  pre  ,  nro ,  pre  &  repré ,  Uc.  Dans  un  moment 
où  la  liberté  publique  a  donné  aux  efprits  &  au  flylc 
une  nouvelle  tournure  ,  il  femble  que  IVÎM.  les  barons 
auroicnt  dû  employer  le  langage  noble  &  net  qui  con- 
vient aux  chefs  d'une  graad'e  province  :  c'ell  ma  der- 
nière remarque  fur  leur  ftyle. 


feul  Se  même  ordre  ,  &  n  eft  plus  une  ,  quand  elle  cfï 

compofée  de  nobles  ,'qui  prétendent  être  les  agens  nés 
du  reftc  de  la  nobleffe  de  la  province:  f  appelle  agent  une 
perfonnc  qui  ,  dans  la  fociété  ,  s'occupe  des  affaires 
pécunieufcs  de  quelqu'un  :  fi  donc  toute  la  noblelTe  a  les 
mêmes  droits  ,  fi  elle  eft  une  ,  pourquoi  l'auteur  du  mé- 
moire foutient-  il  le  commandement  exclufif ,  la  pré- 
lîdence  ,  l'agence  de  Barons],  contre  les  droits  des  gen* 
tilshommes  ? 

MM.  les  gentilshommes  de  Touîoufe  n'ont 
point  obfervé ,  qu'ils  ne  forment  entre  eux 
qu'un  nombre  de  gentilshommes  individuels  , 
dont  la  réunion  même,  n'eil  pas  légitime, 
n  ayant  point  le  droit  ni  eu  la  permijjion  de 
s'ajfembler;  qu'ils  ne  font  point  un  corps  de 
noblelTe  dans  la  ville,  ni  celui  de  la  noblelTe 
de  la  province.  Le  fuflent-ils  ,  leur  demande 
n'auroit  pas  xette  exaâitude  de  principe  &  de 
motifs,  qui  imprime  à  une  aâion,  le  mérite  & 
l'importance  d'un  intérêt  légitime.  Cette  pro- 
pofition  vraie ,  va  devenir  fenfible ,  par  un 
développement  raifonné  de  quelques  réfle- 
xions prifes  de  l'état  ancien  aduel  des 
chofes. 

Reponfe,  Voila  Meffieurs  les  Barons  de  Languedoc, 
qui  n'étoient  que  fimples  adminlftrateurs ,  changés  en 
miniftres,  pour  s'occuper  de  îa  haute  police.  Qui  leur 
a  'dit  qu'on  a  ,  ou  qu'on  n'a  pas  îa  permiffion  de  [s'af- 
fembier?  S'eft-on  auemblé  contre  la  nation ,  contre  le 
Roi,  contre  la  province?  ces  Meflîeurs  croyent-ils  former 
toute  la  province  ?  &  fur  quel  titre  Meffienrs  les  Barons 
décident-ils  que  la  noblefle  n'a  pas  eu  des  droits  ?  elle  a 
celui  de  h  nature ,  antérieur  â  tous  ufagcs  gothiques. 


(32) 

La  province  de  Languedoc  ejl  régie  en  pays 
'd'états.  Cette  cojssTiTUTioN  existoit  sous 

XA  DÉNOMINATION  DES  EMPEREURS  ROMAINS, 

après  la  conqi-êie  des  Gaules,  par  Jules-Céfar, 
ET  S^EST  MAINTENUE  JUSQU'A 
NOUS.  Le  changements  de  maîtres  à 
qui  cette  belle  province  fut  cédée  d'abord , 
par  qui  elLi  fut  conquife  enfuite  ,  n'a  rien 

Cr>Ax-;GÉ     A     CETTE    FORME    HEUREUSE  ET 

SAGE,  h'o'is  voyons  même  dans  une  conflitu- 
tion  d'Honorius,  de  l'an  418,  &  une  de 
Tiiéo^iofe,  adreOee  à  Agricola,  préfet  des 
Gaules,  que  l'ufage  d^afTembler  les  États 
chaque  année,  vient  de  ces  anciens  fouyerains 
du  monde. 

i?^;^^^..^  N'oublions  pas  que  Meneurs  les  Barons 
avouent  la  que  les  états  exîftoîent  avant  la  Monar- 
chie &  Quu.  aont  rien  perdu  de  cette  forme  primi- 
tive :  cependant  1  hiftoriographe  de  ces  Meneurs  de- 
vroit  fçavoir  quelles  variations  ont  éprouvé  les  formes 
ae  i  anemblee  de  nos  Etats  :  qui  ignore  que  le  Vi- 
vai^ais  a  ece  mco.porérecemu.ent  à  lâ  provi^e  ?  qui  ne, 
fçait  que  .es  fenechauffées  font  des  établilTemens  rlçens, 

queles  tt.ts  établis  fur  leur  divifion,  ne  font  plus  les 

^  En  LangîTedoc,  comme  par-tout  ailleurs,  le 
général  des  citoyens  elt  divifé  en  trois  ordres  • 
ceux  de  la  nobleiïe,  du  clergé  8c  du  tiers^état, 
dont  les  députés  aux  états  de  la  province,  font 
^  les 
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les  repréfentans  du  corps  politique  en  entier. 
Mais  dans  aucun  temps 3  ces  Etats  n'ont  été» 
ce  qu'on  peut  nommer  pléniers  ;  c'ell-à-dîre  , 
que  toute  la  noblefle  n'y  eft  point  entrée  en 
corps  5  comme  en  Bretagne  &  en  Bourgogne. 
Les  afTemblées  fe  formoient  par  fénéchauirées  , 
êc  n'étoient  compofées  que  des  évéques,  des 
nobles  ou  barons,  &:  des  confuls  des  villes 
principales  ,  invités  par  le  fénéchal  ou  fou 
lieutenant ,  conformément  aux  ordres  qu'il 
avoit  reçus  du  Roi,  dont  il  les  informoit.  C'eiî 
ce  qui  fe  véritîe  par  une  lettre  de  Saint-Louis, 
en  I2  5'4  3  3c  par  d'autres,  de  Guillaujue 
Cohardon  ,  fénéchal  de  CarcafTonne ,  en 
1  2ô>  ;  du  vigtjîer  de  Béziers  ,  lieutenant  du 
fénéchal ,  en  1271 ,  &  du  fénéchal  lui-même, 
en  écrites  en  conféquence  de  pareils 

rnandemenspour  la  convocation  des  perfonnes 
qui  dévoient  compofer  les  affemblées.  C'efI 
ce  que  le  Rci  appeloit  ccnfeïl  non  fufpeà* 
CoNGREGET  fenefcalLus  ^  concilium  non  fuj^ 
jyettum in  quojtnt  aliqui  de prœlaùs  barcu.iitusy 
militihus  &  homïnibus  bonarum  villa rûm , 

Reponft,  Il  eft  biea  étonnant  que  les  Barons  Lan- 
guedoc foutniffent  à  la  nobiefTe  les  initr:  riens  de  fes 
droits;  ehbiiiil  la  chartre,  dont  les  Barons  rapportent 
ici  onpsffage  leur  démontre  que  les  '^tats  n'étoien*  pas 
formés  cxclufîyement  ae  Barons  ,  pour  repréfentcr  la  nQ* 
MciTf.  Yoici  comme^it  cette  ckartrc  fut  accordée. 

c 
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Le  Roi  S't.-Loui's  parcouroit  le  Langue(^oc ,  comme 

Tsn  boQpwOi  parcourt  Tes  provinces:  les  chevaliers  &  la 
bcur^eoifïe  de  Beaucaire  lui  poïtereat  des  plaintes 
contre  fes  ofeciers,  vc  furie  champ  il  donna  la  chartre  de 
Juillet  1^54,  où.  pour  les  befoins  généraux  de  la  pro- 
vince ,  il  permet  â  ion  fenéchal  de  former  une  affcmbiéc 
î\on  fulpedc,  coT^cîLiUM  noîî  suspectum,  où  Ce  trouve- 
ront quelques-uns  des  Prélats  ,  des  Barons ,  des  CHE- 
VALIERS &  des  habitans  des  bonnes  villes. 

Meilleurs  les  Barons  peuvent  voir  dans  le  paffage  cité 
par  eux  mcmfs  que  la  noble iTe  étoit  diftinguée  en  deux 
ordres  y  les  Barons  &  les  Chevaliers,  [  milites»  ]  &  ces 
chevaliers  dans  le  plus  ancien  titre  que  nous  ayons  de  la 
province,  avoient  donc,  en  qualité  de  gentilhommes ,  la 
prérogative  naturelle  d'aiTiiler  aux  états  :  il  eft  même  fî  vrai 
que  les  lîmples  Chevaliers  en  jouiiToient  dans  ce  temps* 
la  ,  que  quicze  ans  après  ,  la  fcnéchauilée  de  Carcaf- 
fonne  s'étant  affemblée  pour  les  affaires  de  la  province, 
il  y  eut  pour  rcpréfenter  les  gentihommes ,  non  Barons, 
une  vingtaine  de  Chevaliers  concurrement  avec  huit 
ou  dix  grands  feigneurs  &  Barons. 

Plus  on  monte  dans  Tanciquité,  plus  on  trouve  de 
libertés  dans  la  noblefTe  &  moins  dans  les  Barons  ;  & 
ce  font  Meflieurs  les  Barons ,  Se  leur  propre  hiftorio- 
grraphe  qui  nous  en  donnent  les  pièces  jui^ificativcs  , 
Se  même  les  procès  verbaux  de  raffemblée  de  i%6S, 
Voyez  les  preuves  de  l'hiftoire  de  Languedoc  des  Béné- 
^i(5lins  ,  Tome  III,  page  585.  Cette  affemblée  fut  tenue 
dans  la  maifon  de  Lévis,  feigneur  de  Miiepoix,  qui  étoit 
haut  Baron  &  Maréchal.  d'Albigeois  ;  il  reçut  chez  lui 
tous  les  envoyés  des  Chevaliers  ou  gentilhommes  fans 
conteftations  ;  le  droit  étoit  donc  alors  bien  reconnu  Sz 
inconteftable. 

A  préfent  il  reïlc  à  prouver  que  cette  affcmblce  étoit 
éledive  :  la  chartre  de  St.  Louis  de  irî4  ordonne  une 
aflcmblée  quelques-uns  y  (siktaliqui.)  Elle  veut  qu'ils 
ne  foicnt  pas  fufpecls ,  cokcilium  non  suspf.ctum. 
Mais  abrervoos  que  cette  aircmbléc  étoit  ordonnée  pour 


rèpnmtï  les  abus  des  officiers  du  Roi;  Ci  donc  il  falloUaf- 
femblcr  quelques  uns^  s'il  fallait  des  hommes  non  fufpeâ:s, il 
favoit  que  raffemblée  devoit  être  formée  par  la  province 
&  non  par  le  Sénéchal  qui  n'avoit  que  la  prérogative 
d'afTembler  &  non  d'élire  ;  car  s'il  avoit  élu  ,  le  féné- 
chal  auroit  élu  des  ^ens  fufptSls ,  puifqu^il  falloît  agir 
contre  les  officiers  du  Roi:  il  rcfte  donc  démontré  avec 
évidence  ,  par  le  paffagc  que  nous  donnent  MeïÏÏeurs 
les  Barons ,  i  ^  que  l'ordre  des  Chevaliers  ou  de  la  fîmple 
jttobleffe  était  appelée  en  beaucoup  plus  grand  nombre 
que  les  hauts  Barons  ;  ^^  queraflemblée  étoit  élue  par 
la  province  ;  car  fi  le  Sénéchal  Tavoit  formée  ,  elle  euÊ 
éti  fulpeâi'e. 

A  la  vérité ,  les  deux  premiers  ordres  y 
ctoient  appelles  en  plus  grand  nombre  qu'au- 
jourd'hui. Outre  les  archevêques,  les  évêques 
&  les  barons ,  on  convoquait  auffi  les  abbés  , 
les  députés  des  églifes  cathédrales  ;  des  fei-- 
gneurs  &  nobles  pofledans  des  terres  ;  le 
prieur  de  Caflan ,  le  prévôt  de  Saint- Salvi  : 
les  commandeurs  des  ordres  du  Temple  & 
de  Saint-Jean  de  Jérufalem ,  y  avaient  féance 
êc  voix  délibcrative. 

Les  chofes  ont  été  changées  à  cet  égard  $ 
dès  avant  les  états  tenus  à  Orléans  en  ij'do» 
Les  abbés  ,  les  députés  des  églifes  cathé- 
drales ,  les  commandeurs  de  Saint-Jean  de 
Jérufalem ,  ne  furent  plus  appellés  ,  ni  aux 
Etats-Généraux  delà  province  ,  ni  aux  alTem- 
blées  particulières  des  fénéchaulTées.  On  ju* 
gca ,  fans  doute  ^  (juc  le  clergé  Se  la  noblefle 

Cij 
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itaîent  fuffifamment  repréfenîés  ,  l'un  par  les 
archevêques  ô<.  évêques  ;  i'autrc  par  les  ba- 
rons. En  conféquence ,  le  nombre  des  barons 
fut  égal  à  celui  des  prélats  ,  Se  le  Tiers-état 
fut  pareillement  admis  en  égalité  de  repréfen- 
tans  ,  avec  le  nombre  réuni  des  membres  des 
deux  premiers  ordres. 

Reponfe,  Et  cette  évolution  bouîevcrfa  la  conftitulioB 

Languedoc* 

Cette  règle  a  été  fî  pofitivemehî  établie, 
que  lorfqu'en  16^^  ^  Alais  fut  érigé  en 
évêché  par  démembrement  de  celui  de  Nî- 
mes 5  Se  que  le  droit  d'entrée  aux  Etats  de  la 
province  ,  fut  attribué  au  nouvel  évêque ,  le 
roi  érigea  aufll  en  baronnie  la  feigneurie  de 
Tornac  ,  fituée  dans  le  nouveau  diocèfe ,  en 
faveur  de  Henri  de  la  Farre ,  qui  en  était 
feigneur  ;  afin  que  le  nombre  des  barons  fût 
toujours  égal ,  aux  états  de  la  province ,  avec 
celui  des  évêques  :  ôc  pour  conferver  la  même 
égalité  à  l'égard  du  Tiers-état ,  l'entrée  dans 
cette  afTemblée  fut  anffi  donnée  au  maire  ou 
premier  conful  d'Alais,  comme  ville  épifco- 
pale ,  avec  un  diocéfain  député  par  tour. 

Reponje.  Cela  prouve  feulement  que  le  Roi  vouloit 
éviter  la  jaloulie  &  ren/rîre  égaux  les  droits  des  afTiftacs, 
cela  ae  prouve  pas  le  droit  prétendu  des  Barons  d'afliftec 
fculs ,     d'adminiftrer  excluiivciiient. 
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Ce  que  nous  apprenons  dans  les  monurnsnt 
gui  ont  été  confervés  de  la  compofiiion  des 
Etats-généraux  ,  confirme  que  les  dépuiations 
y  ont  été  faites  des  feules  perfonnes  des  mêmes 
caradère  ,  qualité  ôc  dignité ,  êc  du  même  état 
qu'on  vient  de  défigner  ,  Se  en  même  Qombre^ 
qu^aux  Etats  de  la  province. 

On  voit ,  en  conféquence  ,  que  les  Etats^ 
généraux  d'Orléans  en  lydo,  8c  ceux  àm 
ij-di  ^  rj7^,  ijSS  ,  îdi4  ,  ftirent  con- 
voqués par  fénéchaulFées  :  Se  que  chacune  de 
celles  de  la  province  de  Languedoc  députai 
un  évêque  pour  le  clergé,  un  baron  pour  14 
nobleiïe  ;  Se  pour  le  Tiers-état  ^  deux  ci-- 
toyens  notables  ,  l'un  juge-mage ,  conful  oiï 
autre  officier  de  jufli'ce;  l'autre  un  diocéfain^ 

Aux  Etats-généraux  de  1^14,,  les  députés 
de  (enéchauflees  ,  furent  pour  CarcafTonne  ^ 
l'évêque  de  cette  ville,  le  baron  de  Ricux 
pour  la  nobleiïe  ,  le  juge- mage  de  la  féné^ 
chauiïee,  &:  le  premier  conful  de  Caflres.pour 
le  Tiers-état^ 

La  fénéchauffee  de  Nîmes  Se  Bfeaucaîre 
députa  l'évêque  de  Mende  Se  lé  coadjuteur 
d'Uzès  ,  évêque  de  Léonopolis  ,  pour  le 
clergé  ;:  le  marquis  Defportes  Se  le  baron  de 
Chambaud  pour  la  nobleffe  ,  Se  pour  le  Tiers- 
état  le  ficur  d^  Rochemore  j  lieutenant-géné-»^ 

G  iiî, 


îal  en  la  fénéchauflee  de  Beaucaire  ,  Se  le 
fieur  de  Gondin  ,  conful  d'Uzès.  Les  formes 
ont  été  les  mêmes  pour  les  autres  féné- 
chauffées. 

En  1 54P  ,  le  roi  ordonna  une  convocation 
des  Etats-généraux,  qui  fut  indiquée  pour  le 
mois  cie  décembre  de  cette  année  ,  à  Or- 
léans. Ils  furent  remis  à  différentes  époques^ 
dans  les  années  fuivantes ,  8c  définitivement 
ils  n'eurent  point  lieu.  Mais  les  ordres  de 
convoquer  furent  adreffés  aux  baillis  &  féné- 
chaux  par  une  lettre  circulaire.  Le  fénéchal 
de  Nîmes  reçut  celle  qui  le  concernoit ,  por- 
tant comme  les  autres  ,  mandement  &  injonc- 
tion de  faire  incontinent ,  Se  à  fon  de  trompe 
8c  cri  public  ou  autrement  ,  convoquer  Se 
affembler  tous  ceux  des  trois  Etats  qui  ont 
accoutumé  d'être  appellés  en  pareil  cas. 

Reponfe.  La  prétention  de  MM.  les  Baions  cie  Lan- 
guedoc d'afTiftcr  aux  Etats-généraux  du  Royaume^  exclu- 
£vement  à  la  nobleffe  ,  parce  quils  ont  le  droit  de  Ba- 
ïonnie  en  Languedoc,  eft  une  de  ces  prétentions  qui  ne 
inétite  pas  même  une  réponfe;  ces  Meflîeurs  prétendent 
avoir  droit  de  vendre  &  d'acheter  leurs  Baronnic ,  les 
prélats  Barons  font  nommés  par  le  Roi;  oï  vouloir 
affifter  aux  Etats- généraux  du  Royaume,  parce  qu^oa 
en  a  acheté  le  titre,  ou  parce  quon  eft  nomrwé 
Evêque  par  fa  Majefté,  c'eft  exiger  une  prérogative  con- 
traire au  drait  naturel  &  au  droit  général  des  Françai» 
comme  au  droit  public  du  Languedoc  ;  ^  car  j  aî 
îB^ouXBJÉ,  par  les  propres  cjpreflions  des  titres  cites 
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par  M  M,  tes  Barons ,  que  la  noblcffc  n  el\  pas  repri- 

fcntée  par  les  Barons ,  mais  qu'elle  était  anciennement 
complètement  reprcfentée  par  quelqu'uns  y  non  fiifpc£is^ 
d'entre  les  Barons  &  Us  Chevaliers, 

Sur  ce  mandement  indéfini    le  fénéchal 
ne  trouvant  ni  dans  les  regiflres  du  fiège ,  nm 
dans  ceux  de  l'hôtel-de-ville ,  aucun  renfei- 
gnement  de  ce  qui  avoit  été  obfervé  em 
i6i^  y  avoit  penfé  qu'il  devoit  convoquer 
toute  la  nobleffe  &  toutes  les  villes  dureifort» 
pour  former  l'affemblée  de  la  féncGhauITée^ 
Mais  M.  le  comte  de  Bioule,  lieatenant-gé-* 
Héral  pour  le  roi  ,  écrivit  à  M.  de  Saint-*^ 
Privât  y  fénéclial  de  Nîmes  ,  «  que  la  lettre 
»  du  roi  ayant  été  écrite  par  le  fecrétaire 
p  d'état ,  comme  toutes  celles  qu'on  avait 
^  envoyées  aux  pays  d'éleâion  ,  le  miniilre 
»  n'avait  pas  eu  connoiiïance  de  l'ordre  Se 
»  de  la  forme  qui  s'était  pratiquée  pour  le^ 
»  Languedoc ,  aux  derniers  Etats-généraux. 
»  tenus  en  l'année  i  ^14  »  ;  en  conféquencc  ^, 
M.  le  comte  de  Bioule  ,  en  fe  conformant  à 
une  lettre  qu'il  avoit  reçue  de  M.  de  1^ 
Vrilliere,  fecrétaire  d'état  y  à  ce  fiijet  y  manda: 
au  fénéchal  de  faire  la  convocation  de  la  fé- 
néchaulfée  de  Nîmes   des  feules  perfonnes  des- 
$yois  ordres  du  reffort  qui  ont  droit  d'mtrém 
UMx  Etats  de  Languedoc  y  qui  feules  ^euv^rm 
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compofer  légitimement  VaffemhUe  de  ïâ.  féné" 
chauffée  :  tous  les  autres  ny  ayant  aucun 
droit,  Quen  faîfant  le  contraire  il  contre^ 
yiendroit  aux  inttntions  du  roi  &  aux  préro^ 
gatives  privilèges  de  la  province  y  qui  efi pays 
d'Etats  y  &  non  d'éleâion. 

Cet  ordre  de  M.  le  Comte  de  Bioule  ne 
diiTipoit  point  l'embarras  où  le  défaut  de  re- 
giflre  avait  mis  le  fénéchal ,  pour  convoquer 
régulièrem.ent  l'alTemblée  :  il  fallut  rechercher 
dans  les  autres  fénéchaufTées  les  éclaircifle- 
mens  qui  manquaient.  Et  fui  vaut  ce  qu'on 
en  recueillit  de  très-pofitif ,  l'afîemblée  de 
la  fénéchauirée  fut  compofée,  pour  le  clergé, 
des  évêques  de  Viviers  &  de  Mende  feule- 
ment 5  les  évêques  de  Nîmes  &:  d'Uzès  étant, 
l'un  malade  ,  l'autre  abfent    &  leurs  vicaires 
généraux  fe  trouvant  de  même ,  empêchés 
par  caufe  de  maladie  Se  d'abfence.  Pour  la 
noblefle ,  de  MAÎ.  de  Nogaret  de  Calviffon  ; 
de  Châteauneuf ,  vicomte  de  Tournel,  baron 
du  pays  de  Gévaudan  ;  de  noble  François 
de  Roys  de  Régis  ,  envoyé  du  comte  d'AIais  > 
de  noble  Pierre  du  Piquât ,  fubrogé  du  baron 
du  Vivarais  ,  qui  fe  trouvoit  de  Tour  ;  de 
noble  Maurice  de  Baudan  ,  envoyé  du  baron 
de  Vauvert.  Et  pour  le  Tiers-état ,  de  noble 
Louis  Fabre  j,  doâcur  &  avocat  y  premier 
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conful  de  la  ville  de  Nimes  ,  député  de 
diocèfe  ;  de  noble  Jean  de  la  Croix  ,  fieiir 
de  Meyrargues ,  Se  Pierre  Fromans  ,  doc- 
teur Se  avocat ,  députés  du  diocèfe  d'Uzès  ; 
noble  Olivier  Defain  ,  feigneur  de  Roche- 
pierre  5  fyndic  du  pays  de  Vivarais  ,  député 
du  diocèfe  ;  , François  de  Paule  Defain  ,  fei- 
gneur  de  Rochepierre ,  fon  fils  ,  reçu  à  la 
furvivance  de  fa  charge  ;  noble  Charles  de 
Pûvière  j,  feigneur  de  Villeneuve  ,  conful  de 
la  ville  de  Mende  ,  député  du  pays  de  Gé- 
vaudan  ;  Etienne  Moynier  ,  conful  de  la 
ville  d'Almargues,  diocéfain  de  Nîmes  ;  no-^ 
ble  Marcelin  de  Piolen  ,  conful  du  Saint- 
Efprit  y  Se  Fierre  Veyrot  ,  conful  de  Vala- 
brcgues  ,  diocéfains  d'Uzès  ;  fieur  Gafpard  de 
Lafond  ^  conful  ,  de  Joyeufe  ,  diocéfain  de 
Viviers  ;  Se  Gervais  Ollier  ^  doâeur  ès- 
droits  ,  preinier  conful  de  Marvejols  ,  du 
diocèfe  de  Mende  (i).  * 


(  I  )  Dans  la  harangue  du  procureur  du  Rot  la  féné- 
eKauflee  ,  à  raffembiée  j  compofée  comme  on  vient  de 
voir,  des  feuls  Barons  pour  la  noblefTe ,  ce  raagiflrat 
commence  en  ces  termes  : 

Meflicurs,  »  vous  voici  aflcmblés  en  corps  de  fénc- 
»  chauffée  ,  pour  délibérer  fur  la  députation  que 
»  vous  avez,  à  faire  aux  Etats-généraux  du  Royaume, 
»  Vous  fic  fauriez  faillir  ni  faire  un  mauvais  choix  , 
»  puifque  c  eft  ici  le  précis  &  l'élite  de  tout  ce  c^u  il  j 
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L'Affembiée  alnii  formée  ,  députa  anx  Éta's- 
généraux  les  évêques  de  Viviers  &  de  Mende 
pour  le  clergé;  le  marquis  de  CalvilTon  Se  le 
comte  du  Roure,  baron  de  tour  du  Vivarais  , 
pour  la  noblelTei  &  pour  le  tiers-état ,  ?vl.  de 
Kochemore^  juge-mage  en  la  fenéchauiTée  de- 
Nîmes,  le  procureur  du  Roi,  &  les  fieurs  de 
la  Baume,  premier  conful  de  Nimes,  de  Mey- 
rargues  ,  députés  d'Uzès,  de  Rochepierre , 
fyndic  du  Vivarais ,  8c  de  Rochepierre  foa 
iils ,  reçu  en  furvivance. 

Reponfe.  L'exemple  cité  par  MM.  les  B.irons ,  cit$ 
prétendus  Etats  de  164^  ,  exl  peu  concluant:  la  Cour 
ctaît  commandée  par  un  rainirtre  qui  ne  vouloit  que  det 
hommes  furs  pour  compofer  les  Etats-généra^jx ,  & 
comme  le  minlilère  a  toujours  été  très-aiTuré  du  dévoue- 
ment abfolu  de  Taffemblée  des  Etats  de  Languedoc  ^ 
jufqu  a  obtenir  d'elle  qu  elle  écraferolt  de  dettes  &  d'em- 


*  a  de  meilleur  dans  ladite  rénéchaufTce  5  Se  je  puis 
»  dire,  faifs  ilatîeric,  que  dans  cet  abrégé  ,  le  cierge 
»  trouvera  fans  crainte  de  raéprite,  des  illuftres  aê- 
»  fenfeurs  de  Tes  droits,  la  î;oelessi,  de  puissans 
p  PROTFCTEUF.s  CE  S£S  it^TÉRETS  j  .èc  Ic  Tiers,  quî 
»  comme  le  plus  malade  oc  le  plus  foible  ,  a  beloin  de 
plus  de  fecours  ,  &e. 

Ce  peu  de  plirafes  prouve  la  conviction  oùl  on  était 
juftemeiit  ,  de  la  légalité  de  Taliembiee  ;  que  les  diir- 
ferens  ordres  v  étaient  valablement  &  iégaiemeat  re- 
préfentés;  &  que  la  confiance  était  entière  dans  tous  ces- 
leprcfentans  .  quels  que  fuffent  ceei  d'entre  eui  qui 
feroient  nommés  pour  la  députatioa. 


^^^^  ,       T.  .1 

prutits  cette  province  j  la  Cour  &  les  Etats  la 
province  redoutèrent  que  des  Seigneurs  indcpendans 
des  Etats  ,  ne  portaient  des  plaintes  amèrcs  ,  &  ne 
changeaient  la  conftitution  illégale  de  la  province. 
Voilà  comment  un  gouvernement  corrupteur  faucon- 
ferver  des  miniftres  corrompus  ,  s'affocie  à  eux &  les 
foutient  dans  Tabus. 

Tel  eft  ,  &  tel  a  été  conflamment  l'ordre 
obfervé  en  Languedoc  pour  la  dépuiation  aux 
États-généraux ,  dans  toutes  les  circonftances 
où  ils  ont  été  convoqués  depuis  plus  de  deux 
fiecles.  Il  r^fle  à  obfervçr  ,  que  dans  toutes 
ces  différentes  occafions,  où  ils  ont  été  convo- 
qués par  fénéchauiïecs ,  qui  ont  fait  chacune 
leur  députation  pour  leur  reffort  particulier , 
les  États  de  la  province  fe  font  bornés,  à  y 
envoyer  feulement  le  fyndic  général  ,  le  tré- 
forier,  ou  autre,  chargé  de  préfenter  les  do- 
léances particulières.  La  preuve  de  cet  ufage 
fc  trouve  dans  une  délibération  des  états  de  la 
province,  du  1 9  décembre  1 560,  relativement 
à  une  alfemblée  de  Notables,  qui  précéda 
celle  des  États-généraux. 

Ce  détail  peut  être  un  peu  long,  mais  il 
ëtoît  néceffaire  ;  &  il  va  conduire ,  par  l'éta- 
blifTement  de  faits  certains ,  aux  conféquences 
qui  en  réfultent  en  faveur  des  Barons ,  contre 
la  prétention  de  MM.  les  gentilshommes  d® 
Touloufe. 
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Réponfe.  Voilà  encore  un  coup  un  bel  exemple  a  citer 
que  celui  de  1 645P ,  pour  foutenir  les  droits  des  Barons  : 
l^a  niere  de  Louis  XIV  pouvoit^elle  rendre  au  Lan- 
guedoc les  droits  qu'il  pofTéde ,  comme  partie  d  uh 
royaume  franc  &  libre,  elle  qui  promit  les  Etats-créné- 
raux  qui  les  convoqua,  indiqua  le  lieu,  fit  préparer 
ia  idiie,  aflembla  les  bailliages,  &  éluda  leur  ouverture? 

On  voit  dans  tout  ce  qui  s'cft  païTé  depuis 
ij5o,  notamment  en  1614,  &  154,5?,  que 
les  Barons  de  Languedoc  ont  feuls  entrée  aux 
Etats  de  la  province  ,  &  aux  aiïembJées  des 
fénéchauflees,  où  ils  ont  l'honneur  de  repré- 
fenter  Tordre  entier  de  la  noblcITe.  Rien  n'efl 
plus  affirmatif,  plus  convaincant  de  ce  point 
de  droit,  que  la  lettre  du  comte  de  Bioule  au 
fénéchal  de  Nîmes,  pour  l'empêcher  de  con- 
voquer  toute  la  noblelTe  de  la  fén é chau ITée ,  8c 
le  reflreindre  à  ne  faire  la  convocation  que 
des  feules  per formes  des  trois  ordres  du  rejfort , 
fui  ont  droit  d'entrée  aux  Etats- généraux  du 
pays  de  Languedoc  ;  comme  pouvant  feules 
compofer  légitimement  Vaffemhlée  de  la  féné- 
chauffée:   tous  les  autres  nj  ayant  aucun 
droit  (i). 

Réoonfe,  Tous  les  autres  n'y  ayant  aucun  droit!  Le 
fort  du  Languedoc  eft  donc  d'être  dans  la  fervitude  :  la 
^eci-^on  eft  digne  d'un  feigneur  qui  avait  été  nourri  des 


(i)  Jamais  il  n'a  afli/lé  à  ces  Etats  de  fénéchaafTéeç , 
pour  fàir-  des  dépuiaîioas  aux   Etats  -  gé^iéraux  dit 
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maiimes  de  la  Cour  Hc  Louis  XIII.  Ët  quel  droit  bar- 
bare aurait  donc  dégradé  la  aobleflc  de  Languedoc  au- 
(dclTous  de  la  condition  libre  dont  elle  jouit  dans  les 
autres  provinces:  n'avons-nous  pas  démontré  ci-deffus 
que  les  barons  héréditaires  ne  fe  font  maintenus  dans 
leurs  pouvoirs  que  par  un  abus  ?  N'arons-nous  pas  re- 
connu dans  les  titres  cités  par  eux-mêmes  ,  le  droit  re- 
connu par  leurs  prédéceffeurs,  d'aflifter  aux  Etats  avec 
les  chevaliers. 


royaume,,  que  ceux  qui  avaient  droit  d'affifter  aax  Etat» 
de  la  province  :  on  peut  défier  de  préfcnter  un  féal  fait 
contraire.  Le  procès  -  verbal  de  la  fénéchaiifféc  de 
CarcaiTonne ,  pour  la  députation  aux  Etats- généraux 
^e  1614,  fournit  une  preuve  fans  réplique  de  Tinvio- 
labilité  de  cet  ufage.  —  Il  ell  vrai,  que  le  comte,  da 
Roure  ,  les  fieurs  de  Roux,  de  Corneiîon  &  de  Laupie, 
furent  députés,  quoicj'/ils  ne  furent  pas  membres  de 
l^'aflcmblée  de  leur  lénéchauffée ,  mais  le  premier  était 
liéutenant-géaéral  pour  le  Roi,  &  les  autres  fes  com- 
miflaîres.  La  confiance  dans  leur  crédit  &  dans  leurs 
lumières,  porta  l'alTemblée  â  les  députer.  Cette  démarche 
n'a  rien  de  contraire  à  nos  principes;  cîle  en  ferait 
véritablement  un  écarts  s'ils  euffent  refté  dans  FafTem- 
blée  ,  s'iU  y  euHent  voté ,  &  fi  on  les  eiit  déclarés  élî- 
gibles  ;  mais  ils  s'étolent  retirés  après  avoir  rempli 
l'objet  de  leur  comœiffion  ;  ils  ne  votèrent  point ,  & 
n'étaient  point  préfens  quand  ils  furent  élus.  Ce  fut 
donc  un  aâ;e  libre,  pur,  gratuit  &  fans  conféquence 
qui  ne  contrarie  poiat  le  droit  inconteflable  &  jamais 
yiolé  ,■  de  n'admettre  aux  fénéchauflées  -  états  ,  pour 
quelque  caufe  ou  prétexte  qu'elles  aient  été  convoquées, 
que  des  membres  des  trois  ordres  ,  du  Clergé  .  de  la  No- 
blefîe  &  du  Tiers  état  qui  avaient  droit  d'affiHer  aux 
Etats  de  la  province.  Tels  font  les  dioits  des  Barons 
des  Etats  de  Languedoc  5  telle  efl  la  conftltution  jufqu'à 
préfent  en  vigueur  de  cette  province.  Le  Roi ,  fouve- 
xaia  iégiflateiii,  peut  feul,  dans  ùl  fageffe  &  dans  ùt 
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Cette  lettre  bien  importante^  écrite  par  un 
officier  -  générai ,  exerçant  dans  la  province 
Tautorité  de  Sa  Majedé  ;  cette  lettre  ,  par  la- 
quelle on  a  prévenu  que  l'ordre  ancien  dont 
on  allait  s'écar.er ,  fut  interverti ,  doit  être  re- 
gardée comme  un  jugement  exprès  ,  fur  ce 
qui  avait  été  fait  par  le  pafTé  ,  far  ce  qui  de- 
vait l'être  dans  la  circonstance  où  elle  fut 
écrite ,  &  fur  ce  qu'on  doit  obferver  dans  les 
occafions  pareilles. 

Reporfe.  Cette  lettre,  par  laquelle  la  Cour  de 
Louis  Xï'\^  mineur,  fav^orifait  rarifcocratle  abfoiue  dtt 
Languedoc  ,  n'efl  pas  faite  pour  être  raife  en  parallèle 


juilice ,  changer  la  forme  antique  de  fes  Etats.  Elle  eft 
l'ouvrage  de  les  auguftes  prédécelTeurs. 

Réponfe,  Jamais  les  Barons  de  Languedoc  n*avaîent 
.fait  un  meilleur  raifonneraent ,  tout  faux  qu'il  eft  dans 
le  fond  :  car  fî  dans  le  combat  entre  les  barons  hérédi- 
taires &  la  Noblefle  ,  il  doit  s'élever  un  juge  ,  c'eft  fans 
4oute  notre  incomparable  &  équitable  Souverain  à  qui 
appartient  de  pacifier  les  différends  qui  peuvent  s'élever 
entre  les  Ordres  de  fon  Empire  :  le  raifonnement  de 
MM.  les  Barons  eft  pourtant  faux  dans  le  fond  ,  parce 
qu'il  avance  que  la  forme  de  nos  Etats  eft  l'ouvrage  de 
fes  auguftes  prédécelTeurs  ,  tandis  qu'ils  difent  au  com- 
mencement que  la  forme  des  Etats,  était  la  même  avant 
êz  après  la  conquête  par  Jules  Céfar ,  &  s'eft  maintenue 
juiqu'à  nous  j  elle  n'eft  donc  point  l'ouvrage  de  nos 
Rois ,  puifque  leurs  chartres  royales  nous  prouvent  le 
concours  limultané  des  Barons  héréditaires  avec  les  fei- 
^eurs  non  garons  &  fimples  Chevaliers  uux  Etats. 
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ivec  f  efpnt  adueî  c!u  miniftere;  car  ie  mîniftere  favo- 
rife  &  ia  liberté  des  éiedjons,  &  tiéfîre  d'écouter  toutes 
les  voix  plaignantes  j  pourquoi  donc  mille  faucilles 
nobles  ne  pourraient-elies  pas  fe  plaindre  de  la  confti* 
tutîon  des  Etats  d'un  pays  fatigué  d'impôts  &  d'em- 
prunts ^  dont  les  provinces  libres  font  allégées;  pour- 
quoi priver  les  peuples  des  campagnes  de  porter  aiv 
Roi  riiommage  de  leur  dévouement ,  ôc  la  portion  all*^ 
jiuelie  de  leur  propriété  «qu'ils  confacrent  à  fon  fervice  î 

Conformément  à  ce  qu'elle  décide,  les 
convoqués  Se  députés ,  pour  l'ordre  de  la 
noblefTe  ,  ne  furent  autres  que  des  barons.  Il 
feroit  difficile  de  trouver  un  droit  plus  conf^ 
tamment  maintenu  Se  confacré.  L'innovation 
qu'on  ne  voulut  pas  permettre  en  ï  d^c? , 
parce  que  c'eût  été ,  fuivant  Texpreffion  du 
comte  de  Bioule  ,  aller  contre  la  volonté  du 
Roi  5  doit-elle  avoir  lieu  mainjtenant  f  La  dé- 
cifion  du  comte  de  Bioule  ,  au  furj^lus  ,  n'ell 
^as  le  feui  titre  que  les  barons  de  Languedoc 
puilTent  invoquer  ;  en  voici  de  plus  énergi- 
ques encore. 

En  1 65*1  y  les  eccléfiafliques  du  fécond 
ordre  de  la  province  de  Languedoc,  s'élève* 
xent  contre  le  droit  exclulîf  des  archevêques 
Sl  évcques  ^  d'être  feiils  les  repréfentans  de 
l'ordre  du  clergé  :  ils  délibérèrent  de  con- 
voquer une  affemblée  générale  ,  &  de  por- 
ter leur  réclamation  unanime  au  parlement. 
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îls  écrivirent  circulairement  ,  8c  envoyé-- 

renî  à  tous  les  eccléfiafiiques  ,  copie  de  la 
délibération  ,  pour  les  inviter  à  fe  rendre  à 
i'afTemblée. 

La  nobleiTe  imita  cet  exemple,  relativement 
au  droit  des  Barons  :  elle  préfenta  fa  requête 
au  parlement ,  8c  obtint  ,  le  22  mai  165*1  , 
arrêt  portant  permifllon  de  s'afTembler,  pour 
traiter  de  l'entrée  8c  voix  délibérative  aux 
Etats  de  la  province  ,  8c  des  abus  qui  s'y 
commettaient. 

Le  baron  de  Prat ,  fe  difant  syndic  de  la 
noblefle  ,  écrivit  auffl  une  lettre  circulaire  à 
tous  les  gentilshommes  de  la  province,  pour 
les  inviter  à  fe  rendre  à  I'afTemblée. 

Mais  ces  démarches  indifposèrent  le  Roi 
êc  le  confeil  :  un  premier  arrêt  du  30  août 
idji  5  caiïa  la  délibération  du  chapitre  de 
Touloufe. 

Et  par  un  autre  du  12  juin  16^1  ^  le  Roî 
calTa  Se  annulla  de  même  l'arrêt  du  parlement 
de  Touloufe  ,  qui  avoir  permis  à  la  nobleiïe 
de  s'afTembler.  La  copie  de  l'arrêt  du  confeil , 
qui  fera  imprimée  ci-après  ,  fera  connoître  à 
quel  point  l'autorité  du  Roi  fut  ofFenfée  de  la 
prétention  de  la  nobleiTe  ,  de  l'arrêt  du  par- 
lement, Se  de  la  démarche  du  baron  de  Prat 
en  pardculier* 

RépoTifs-» 
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Rtporfc.  Il  était  naturel  alors  que  la  Cour  de  Franc* 
rcfvifa  tîe  reconnaître  la  voix  de  la  NoblclTe  &  du 
Cîc'gé  du  fécond  ordre;  dès  ce  temps-îâ  ,  la  Cour  &  les 
Barons  s'entcn-daient  pour  établir  des  impôts;  la  Cour 
était  sufe  des  Barons  ,  elle  n'était  pas  sure  des  Seigneurs 
qui  pouvaient  être  eJus  ,  ni  des  Ecéléfiaftiques  du  fécond 
ordre;  pour  corrompre  ce  Clergé  du  fécond  ordre  ,  il  eut 
fallu  compter  aveclui  :  les  Prélats  &  le  haut  Cierge  étaient 
alors,  ils  furent  eafuite  &  ils  feront  à  Jamais  jaloux  de 
voir  l'autorité  partagée,  en  fait  d'adminiftration ,  avee 
le  Clero-é  du  fécond  ordre. 

N'a-t-on  pas  droit  de  qualifier  de  réci- 
dive la  prétention  que  MM.  les  gentils^ 
hommes  de  Touloufe  renouvellent  aujour- 
d'hui f  Mais  fur  quels  moyens  décideroit-on 
contre  les  barons  ,  dans  l'occafion  préfente  , 
ce  que  le  Roi  juge  convenable  alors ,  d'or- 
doniier  de  fon  propre  mouvement  en  leur 
faveur  ? 

Dans  toutes  les  cîrconllances  poflibles,  où 
il  s'agit  de  llatuer  fur  une  réclamation  quel- 
conque ,  c'eft  toujours  par  le  titre  Se  la  pof- 
fefîion;  fou  vent  même  par  la  poffefiion  feule, 
qui  fupplce  au  titre  ,  que  la  quellion  fe  dé- 
cide. C'eil  aulTi  par  les  mêmes  principes  Se 
les  mêmes  règles  ,  que  la  réclamation  de  MM. 
les  gentilshommes  de  la  ville  de  Touîoufe; 
doit  être  examinée  &  jngée. 

Rlponfe.  Si  ç  eft  par  le  titre  qu  on  juge  cette  grando- 
queftion,  le  titre  eft  contre  MM.  les  Barons  ;  car  le  titve 
appelle  beaucoup  plus  de  iimples  ChevaUers  à  rdCTei»- 


(So) 

tlée  :  Cl  c'cft  par  l'ufagc  ,  MM.  les  Barons  perdront 
cricore  une  partie  de  leurs  prétentions,  celle  au  moins 
de  Tcxclufion  ;  car  c'eft  un  abus ,  une  injufticc  ,  un 
principe  inconftitutionel ,  un  gouvernement  défaftreux , 
jque  quelques  Barons  qui  ont  acquis  ou  hérité  d'une  terre, 
foient  les  agens  néccffaires,  abfolus,  excluiifs  de  tout 
l'ordre  de  la  NoblefTe,  &  qu'ils  prétendent,  dans  l'af- 
femblée  générale  des  Français  ,  porter  leur  hommage 
&  leurs  vœux  &  leur  patriotifmc  au  meilleur  des 
Monarques. 

Périfle  l'abus  qui  feroit  détefter  d'être  prêtre  ou 
joturier  Languedocien  ,  à  la  veille  de  l'afTemblée 
des  Etats-généraux ,  puifque  fans  être  Evêque  ,  Baron  , 
ou  Maire  de  ville  ;  on  ne  peut  être  ni  élu  ,  ni  cligible 
pour  les  Etats  :  ma  plume  fe  refufc  de  réfuter  de  fi  ter- 
ribles prétentions. 

Auftî  le  Miiiiftère  aduel  vient  il  de  Juger  en  faveur 
de  toute  la  province,  contre  les  prétentions  des  Barons; 
&  ,  depuis  la  première  édition  de  ce  mémoire  ,  je  lis 
dans  le  Règlement  du  Roi  ces  paroles  pleines  de  fuftice, 
de  raifon  &  de  vérité.  Le  Roi ....  s'eft  fait  rendre 
eti  fon  confeil  des  ufages  anciennement  obfervés  dans 
,fa.  province  de  Languedoc  ,  &  des  mémoires  que  les 
Etats ,  actuellement  affemblé's  lui  ont  préfentés.  Sa  Ma^ 
Jefté  areconmu  que,  depuis  Tannée  1483  ,  ces  lettres  de 
convocation  ont  été  adrelTées  aux  Sénéchaux  de  cette 
province;  que  les  cahiers  de  doléances,  &  le  choix  des 
députés  aux  Etats  généraux  ,  ont  été  faits  conftamment 
par  Sénéchauffées  ,  8c  que  dans  les  liftes  de  repréfentans 
du  Languedoc  aux  précédens  Etats  généraux  ,  on  voit 
indiâinàement  des  membres  des  Etats  de  la  province  , 
'  Se  des  perfonnes  qui  n'en  faifaient  pas  partie  :  Sa  Ma- 
jefté  eft  donc  perfuadée  qu'elle  ne  porte  aucune  atteinte 
aux  droits  réels  des  Etats  ,  en  fuivant  pour  la  convoca- 
tion de  fes  fujets  de  Languedoc  aux  Etats  généraux , 
les  formes  qu'elle  a  adoptées  pour  fon  Royaume;  formes 
qui  permettent  â  tous  les  habitans  ....  de  faire  par- 
•  avenir  jufqu  â  ellç  leurs  vœux  &  leurs  réclamations. 


Là  qualité  de  Baron  des  Etats  de 
Languedoc  ,  attributive  du  droit  d'entrer  dans 
leurs  aflemblées  ,  d'y  avoir  féance  &  voix 
délibérative  >  est  vm  émanation  de  la' 
PUISSANCE  ROYALE  ,  qui  ,  par  des  lettres 
fpéciales  du  grand  fceau ,  confère  le  titre  avec 
la  prérogative  qu'elle  y  attache  ;  Se  l'aflfede  à 
une  fcigneiirie  lituée  dans  la  province  ,  dont 
la  perfonne  décorée  de  la  qualité  de  baron 
doit  ètx§  propriétaire* 

Réponfe.  Autre  eJfcur ,  car  félon  Tauteur  lui-même, 
la  qualité  de  Baroa  eft  un  droy^ héréditaire ,  exiftant 
avant  la  Monarchie. 

Cette  dignité  forme  ,  entre  les  mains  du 
baron  qui  en  eft  titulaire  ,  une  propriété  de 
la  nature  de  toutes  les  propriétés  connues  ,  6c 
d%ne  valeur  importante  (i)  :  elle  eft  fufeep- 
tible  d'aliénation  ,  indépendamment  de  la 
terre  à  laquelle  elle  eft  afFeâée  ,  par  vente  , 
'donation,  legs  ,  Se  d'être  gr^évée  de  fubftitu- 
\ion.  Elle  peut  être  transférée  d'une  terre  à 
mQ  autre  ,  par  lettres  du  prince.  Cette  pro- 
priété enfin  eft  réelle  par  fa  jondion  immé- 
diate Se  néceflaire  à  une  baronnie  ,  Se  elle 
eft  perfonnelle  par  le  privilège  d'entrée  3c 


(i)  Elle  fc  veod  de  quatre-vingt  à  cent  mille  i^n®^ 
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fiance  aux  Etats ,  qui  eh  eH  l'attribut  infépa- 
rablfi. 

Réponfe.  Ce  principe  àn  mémoire       MM.  les  Ba- 
rons  eft  ralfonnable  &  vrai  ;  fans  doute  leurs  Ba- 
ronnies  font  Hes  propriétés  héiédîtaires  >  fucceflives  , 
fufeeptibles  de  fubftitution ,  de  v^nte  ,  d'aliénation: 
elles  font  de  mêaie  nature  qae   toutes   les  proprié- 
tés. Ces  propriétés  font  comme  les  propriétés  d'un 
Comté  &  d'un  Marquifat ,  quoique  tous  les  titres  & 
leurs  anciens  pouvoirs  foient  de  vraies  ufurpations  ; 
caries  Marquifats  &  les  Comtes,  de  même  que  lesBaron- 
nies  étoient  jadis  des  fimples  fondions  ou  charges  révo- 
cables par  le  Souverain  &  par  la  nation  alTemblée ,  à 
laquelle  tous  les  ans  ,  ces  chefs^de  provinces'^cndoient 
compte.  Ils  devinrent  indépenda#  quand  la  féodalité 
étendit  fur  nous  fon  «rapire  :  mais  de  ce  que  les  Baron- 
nies  des  Etats  qui  fe  fondent  &:  de  ce  que  dans  les  Evê- 
ques  elles  font  de  fmiples  prérogatives  jointes  au  fîége , 
il  ne  fuit  pas  que  les  Barons  foient  les  Barons  effentiels 
&  néceflairc?,  ni  que  leur  autorité  ne  foit  révocable  par 
la  nation,  fi  elle  ia  juge  contraire  au  bien  public;  ni 
que  cette  propriété  foit  léfée  par  l'adminfion  de  la  por- 
tion de  la  NobleiTe  qui  n'a  pas  de  Baronnies  ;  car 
puifque  MM.  les  Barons  avouent  qu'ils  tiennent  lélifS 
pouvoirs  du  Roi,  le  Monarque  peut  admettre  aux  Etats 
de  Languedoc  tel  nombre  de  nouveaux  Seigneurs  qu'il 
juo-era  bon.  On  a  vu  dans  ce  mémoire  combien  il  ^eroit 
conilitutionel  de  conferver  quelques  Baronnies  hérédi- 
taires ,  &  d'établir  des  éle6iions  prépondérantes  pour 
Xatisfaire  toute  la  province. 

Elle  conditue  les  barons  repréfentans  ,  de 
droit,  la  nobleiTe  :  c'eft  en  cette  qualité  que 
chaque  année  le  Roi  leur  adrefTe  ,  par  lettres 
de  cachet  ,  ainfi  qu'aux  é\?:êques  5c  archevê- 
ques ,  Tordre  de  fe  rendre  à  l'affemblée  des 


(S3) 

Etats  ;  ordre  qui  ri'eft  adreffe  qu'aux  barons 
fculs  5  Se  à  nul  autre  gentilhomme.  Ils  font 
tenus  5  en  conféquence ,  de  fe  rendre  exac- 
tement à  ces  affemblées  en  perfonne  ;  ou  fi 
leurs  affaires  ou  d'autres  empêchemens  ne  le 
leur  permettent  pas  ,  par  un  envoyé  ,  chargé 
de  leur  procuration  ,  qu'ils  ont  la  faculté  de 
commettre  ,  Se  qui  doit  être  gentilhomme , 
pofledant  terre  ou  feigneurie  dans  la  pro- 
vince. 

Le  motif  qui  a  fait  impofer  aux  barons 
celte  obligation  rigide ,  d'être  préfent  à  chaque 
tenue  d'Etats  ^  Sa  accorder ,  cependant  ^  la< 
faculté  de  fe  faire  fubitituer  ,  dans  les  cas 
d'impolîibilité  de  s'y  rendre  foi-même,  s'ex- 
plique naturellement.  Premièrement ,  comme 
^largés  de  la  repréfentation  du  corps  de  la 
noblefTe ,  le  Roi  ,  qui  attache  aux  barons 
feuls  cette  gloricufc  fondion  ,  veut  que  les 
intérêts  de  cet  ordre  iiluflre  trouvent  toujours 
des  défenfeurs  dans  ceux  à  qui  ils  font  con- 
fiés. Secondement  5  les  Barons  étant  créés  en 
nombre  égal  à  celui  des  prélats  ,  qui  repré- 
fentent  aulFi  l'ordre  entier  du  clergé ,  Se  qui 
de  même  ont  le  pouvoir  de  commettre  leurs 
vicaires-généraux  ,  le  Roi  a  jugé  d'une  égale 
importance  j  que  l'ordre  du  clergé  fut  tou-* 


jours  balancé  par  Pcgalité  du  nombre  dans 
celui  de  la  noblelTe. 

Il  efl:  donc  évident  que  cette  repréfenta- 
tion  réfide  uniquement  dans  les  perfonnes 
des  barons  ou  de  leurs  envoyés  réunis  ;  que 
c'efl  en  Languedoc  un  privilège  qur  leur  eft 
ïéfervé  particulièrement  par  une  dirpcfition 
expreiïe  du  Roi  ;  qu'il  forme  pour  chaque 
Baron  une  véritable  propriété  foncière  ,  dont 

ÏL  EST  IMPOSSIBLE  p'ÉTENDRE  l'aTTRIBUT 

A  d'autres  PERSONNES  A  QUI  LE  Roi  >  SEUL 

DISPENSATEUR  DE  CETTE  PRÉROGATIVE,  Ng 

SJa  POINT  COMMUNIQUÉE, 

Répenfe,  MM.  les  Barons  peurent-iis  biçn  tenir  ua 
pareil  langage,  eux  qui  ont  Tendu,  pour  la  plupart , 
le  droit  d'être  fubrogés  ,  d'être  repréfentcs  par  tles 
demi -Barons,  qui  pour  quelque  modique  Ibmmc  ea 
©nt  acheté  le  droit;  eux  qui  ont  celui  auflî  de  nomi^f 
^es  procureurs  fondes  en  leur  al^fence  ?  A  quel  point 
fe  portent  ces  prétentions  arîilocratiques  de  MM.  les 
Barons  !  Ils  veulent  non-feulemcnt  repréfeeter  leurs 
pairs  exclufîverHent  ;  &  quand  Us  ne  le  veudent,  ou  ne 
le  peuvent  pas,  il  faut  que  la  NoblelTe  foît  rçpréfentée 
par  ceux  qu'ils  délèguent  contre  toutes  les  loîx  toute 
efpece  de  droit;  czï  deleratus  non  poteftdekprf ,  une  pro- 
vince qui  fe  plaint  avec  raîfon  de  fe  voÎE.obçrée  &  d'ini- 
pôts,  &  d'cmprents,  &  de  dettes  &  de  dépenfes,  qu'il 
n'eft  ni  dans  Ton  efp  rit,  ni.  dan  s  f^s  facttlîés  de  continuer, 
g  Je  droit  de  demander  la  réforme  de  (^ettc  conftitution, 

MM,  les  gentilshommes  dm  Languedoc  y 
ceux  de  Touloufe  au  moins  ^  ont  cependant 


fait  entendre  publiquement  leur  prétention  à 
ce  fujer ,  dans  un  difcours  au  parlement ,  Se 
réclamé  l'interpofition  de  cette  cour  auprès 
du  Roi  5  pour  les  faire  jouir  d'un  droit  dont 
ils  n'ont  jamais  joui  dans  aucun  temps ,  & 
qui  feroit  en  leur  faveur  une  conceiïion  nou- 
velle 8c  fans  caufe  ,  8f  pour  les  barons  ,  le 
dépouillement  de  leur  plus  précieufe  préro- 
gative :  objets  affîirément  bien  dignes  des 
confîdérations  les  plus  férieufcs  du  confeil  ^ 
ôc  d'intérefTer  la  juflice  de  Sa  Majefté.  * 

Pour  exciter' le  parlement  à  faire  valoir 
auprès  du  Roi  leur  réclamation  ,  MM.  les 
gentilshommes  fe  font  fondés  fur  un  arrêt  de 
cette  cour  ,  qui  avoit  annullé  un  règlement 
aorrêté  par  les  Etats  en  17^8  ,  relativement 
aux  preuves  de  noblelTe  exigées  des  barons. 
Mais  MM.  le?  gentilshommes  ont  ignoré, 
fans  doute  ,  que  cet  arrêt  du  parlement  a 
été  caffé  par  autre  du  confeil  du  51  oélobre 
1770.  Ainfî  ,  ce  titre  ,  qu'ils  ont  confîdéré 
comme  une  autorité  en  leur  faveur ,  ne  fub- 
fïfle  plus  ;  le  règlement  des  Etats,  qui  na 
reçu  de  l'arrêt  du  parlement  qu'une  atteinte 
très-éphémère  ,  conferve  au  contraire  toute  la 
force  d'une  loi ,  Se  n'a  pas  ceffé  d'être  exé- 
cuté jufqu'à  préfent. 

_Cependa^'it  il  y  a  lieu  de  croire ,  que  la 
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nobîeue  de  Touloufe  ne  penfe  pas  que  fa 
prétention  &  les  motifs  dont  elle  l'appuie , 
foient  anéantis  avec  l'arrêt  où  elle  puife  fes 
prétextes.  Il  convient  de  les  faire  connoitre  & 
d'y  répondre. 

Les  Etats  de  la  province  arrêtèrent  ,  par 
un  règlement  fait  en  lj6S,  «  que  lors- 
qu'une baronnie  donnant  droit  d'entrée  aux 
ptats  palTera  d'une  famille  à  une  autre,  par 
JucceiTion  ,  donation  ,  vente  ,  eu  autrement , 
]#noiiv:eau  po .Teneur  ne  pourra  être  reçu  en 
ladite  qualité  ,  s'il  ne  fait  profeffion  des 
armes  ;  6c  qu'il  fera  tenu  de  faire  les  preuves 
clç  fa  noblelTe  militaire  du  côté  paternel  ,  de 
3j,00  âiis,  au  lieu  de  quatre  générations  qu'il 
devoit  feulement  prouver  précédemment ,  ôc 
que  la  preuve  du  côté  maternel  fera  réduite 
à  un  feul  degré  ».  2^.  Que  les  envoyés  dej 
bavons,  qui  fe  préfenteront  à  l'avenir,  feront 
tenus  de  faire  preuve  de  noblefTe  de  fix  gé- 
^îiérations  du  côté  paternel ,  compris  le  D<brteur 
de  procuration. 

MM.  les  gentilshommes  5  ceux  fur- tout 
^qui,  par  une  privation  de  leurs  anciens  titres  , 
ou  parce  que  leur  nobleiTe  eft  moins  an- 
cienne j  ne  feraient  point  en  état  de  fatis- 
laire  aux  conditions  exigées  pour  les  preuves, 
ont  pris  de  ce  réglGmeat  une  idée  moins  pé- 


(  si)       ■  , 

nibîe  pom  eux  ,  pciu-être  ,  que  pour  les 
barons' même.  Ils  confidèrent  ce  règlement 
^omme  ctabliffant  une  ligne  de  féparauon 
enire  eux  &  les  barons,  &  formam  une  diftri- 
bution  de  l'ordre  de  la  nobleffe  en  deux 
claffes.  La  même  erreur  entraîne  cesmeffieurs 
à  croire  qu'ils  n'ont  plus  de  repréfentans  ,  & 
à  ne  confidérer  les  barons  que  comme  les 

délésués  du  roi.      '  _ 

Ce  ne  font-là  ,  qu'il  foit  permis  de  le 
dire,  que  des   idées  fyftématiques  ,  em- 
ployées  à  voiler  l'intention  trop  mannellee 
,dans  ce  fiècle,  de  renverfer  les  plus  an- 
■  cîennes  infiitutions  ,  pour  établir  jur  leur 
ruine  des  nouveautés  ,  que  l'on  accueille  , 
feulement   parce    qu'elles  font   des  nou- 
veautés. 

«wr.'.  MM.  hf.  Barons  parlent  ici      beaucoup  He 
prérogatives  honoriSqpcs  &  refpeaives  cntr  eux  & 
!entifchon,™es  :  nous  obferverons  feulement  que  fi  k 
Uviucc  n  éroit  obérée  &  cbargée  a  urig*    ,  « 
Lion  des  Etats  «'.voit  pas  été,  teilc  |u  elle  ^^.1'"^'"; 
nient  paflif  de  tous  les  n.iniftre,  des  finances  qvu  fe  font 
fuccédés,  fi  elle  navait  furchargé  le  7rÀ 
L  re  fe  plaindrait  peut-être  point  :  le  Languedoc.ca 
eft  propriétaire  de  fon  bien,  le  Baron  n  y  a  aucun  droit , 
il  n\ppartient  qu'au  propriétaire  de  confentir  1  impôt , 
LE  Roi  l'a  DicLARÉ  A  SON  PEU PLE.  Lors  donc  oue  Is 
Roi  veut  bien  fe  dépouiller  de  l'ancien  ufage  d  ordonner 
l'impôt;  lorfqnc  les  Parlemens  fe  (ont  départis  Je 
rufa«  de  vérifier  les  Edits,  il  ferait  mjufte  illégal, 
infollte,  iiiconftitutionnel,  qu'un  Baron  voulut  fe  co.a. 


fermer  le  droît  eJcMf  de  le  vérifier,  -h  le  confentir; 
de  ie  repartir,  de  le  concéder  au  Roi,  parce  qu^un 
i>aron  ne  p^ut  accorder  au  Roi  ce  qui  ne  lui  appar- 
tient pas.  Je  dis  plus,  c^eft  que  notre  immortel,  notre- 
adorable  Monarque  ,  ce  véritablement  grand  &  bon 
Koi  ayant  youlu  rendre  à  Ion  peuple  le  droit  de 
conlentir  Hmpôt ,  aj-a.t  déclaré  qall  voulait  tenir  de 
1^'"'''^'  cttrandes,  il  feroit  tyrannig«e-  que' 
^IM.  les  Barons  vouiufTsnt  déformais  Te  donaer  auprès 
ce  lui  le  mérite  exclulif  de  lui  offrir  nos  biens:  je  vai^ 

piUs  loin  ,  le  Roi  avant  déclaré  folemneiiement  qull 
-    se  vooloit  tenir  les  impôts  que  de  notre  amour  &  d& 

|qtre  libre  confcntement  ,  comm.e  ii  convient  à  des 

*rançais,  les  Languedociens  ,  comme  piopriétaires  de 
biens,  font  aucorifés  a  exiger  de  n  être  pas  privés 

*e  cette  prérogative. 

En  exigeant  rigidenient  que  les  nouveaux 
propriétaires  des    baroniiies    donnant  droit 
ë'^ntrée  aux  Etats  ,  falTent  preuve  d'une  très- 
sncieniie  extraction  ,  les  Etats  de  Languedoc 
ont  da  croire  qu'il  ferait  flatteur  ,  pour  U 
BobleiTe  en  général ,  d'être  repréfemée  dans 
î'nîleriiblée^  des  . -trois  ordres  de  la  province  , 
par  les  perfonnes  de  ia  naiffance  la  plus 
Cliilingiiée.    Pouvdît-on  mieux  honorer  cet 
çK-dre  iiluRre  .aç  généreux  .v  qu'en  iaipofani: 
les  condition  dit- règlement   de  170  S  ,  à 
ce;.rx  qui   recKercheraîent  l'honneur  d'être 
adîsris  au.  nombre  de  fes  repréfentans  f  Les 
î|irons  eux-mêmes  ne  croient  pas  Iignaler 
i)îieux  leurs  rentimens  pour  ce  corps  rerpec- 
t^bie  ,   dont  - ils  ont  rhoniicur  d'être  niein- 


bres ,  que  par  leur  empreffement  a  confcrvet 
fans  ;eftriaL  ,  le  privilège  d'être  exclufire- 
„,ent  chargé,  de  fouter^ir  les  drous  Qu^ 
MM.  les  gentilshommes  veuillent  bien  y  ré- 
fléchir ;  c'eft  leur  prétention  feule  qui  rom- 
proit  l'unité  du  corps  delà  nobleffe  ;  ceft 
elle  qui  fépareroit  en  deux  claffes  cet  ordre, 
dont  l'indivifibilité  fait  la  fplendeur.  Jamais 
ce  partage  inadmiffible ,  ne  fera  1  effet  du 
règlement  de  1768. 

Réponfi.  J'ai  fait  voir  cUifn.  que  l'^''™'"'^ 
la  province  Jivife  la  Nobleffe  en  deux,  c-P%1Y7„1 
aaf  qui  confentle  don  gratuit ,  qu.  l'apcotdç  an  Roi  ,  qu. 
le  élibere:  &  le  corps  paffifde  nobles  qu.  paye,  & 
le  peÙrniarir,  ni  délibe^ier,  ni  confentir,  m  prouvei 
au  Rot  par^ne  obéiffance  raifonnéc,  fon  amonr. 

Au  furolus,  la  conipofition  des  Etats  de 
Languedoc  n'a  rien  qui  foit  contraire  aux 
privilèges  de  la  province ,  ni  aux  droits  des 
individus.  Cette  compofition  ,  qui  établit  un 
nombre  égal  de  repréfentans  pour  les  deux 
premiers  ordres  V  &  leur  oppofe  un  pareil 
nombre  dans  les  députés  du  Tiers-ccat_,  al- 
fnre  à  tous  ,  l'admirliftration  la  plus  fage  , 
•ja  plus  impartiale  5  &  l'on  peut  dire  que  cett. 
adminilîration  exercée  avec  une  exaditude  ri- 
aide  ,  félon  l'efprit  &  les  principes  de  fa  for- 
mation ,  pourrait  être  un  modèle  pour  les 
autres  pays.  . 


Rèponfé,  Grand  Dieu  ;  on  ofe  parler  du  Tieis-étatt 
Cfueiques  villes  ,  queiques  bourgs  envoient  des  députés: 
inais  les  voûtes  de  iaffembiée' ont-elles  jamais  entendu 
îa  voizloalfrante  des  hameâux,  ni  des  campagnes 5  ont- 
cilcs  entendu  la  voix  des  Pafteurs  du  fécond  ordre  5  n  a- 
t-on  pas  même  éloigné  les  Abbés  commendataires  & 
les  Chapitres,  comme  l'ordre  des  Chevaliers? 

Si  par  erreur,  plutôt  que  par.  négligence , 
ou  manque  d'affeaion  zélée ,  &  d'un  dévoue- 
ment entier  dans  les  membres  illuii.res  qui  la- 
compofent ,  il  s'eft  infenfiblement  introduit 
quelques,  abus,  effets  inéyiiables  du  temps  , 
&  dont  aucune  confiitution  humaine  n'ell 
exempte  j  ces  abus  3  s'il  en  exifie ,  ne  font 
jpoint  l'effet  du  privilège  des  barons.  Ce  pri- 
vilège exercé  depuis:  plu?   de  deux  fié  cl  es , 
nonobflant  quelques  tentatives  hafardées  par 
la  nobleffe  pour  le  contrarie'r  5  ce  privilège 
que  l'autorité  fouveraine  a  conflamment  main- 
tenu contre  de  vaines  réclamations  ;  parce 
qu'elle  l'a  jugé  ^  l'ej^ercice   légitime  d'un 
droit  réel  ,  dont  il  ne  peut  réfulter  aucun 
ïncpnvénient  5  .n'eil  point  la  caufe  à  laquelle 
les  prétendus  abus  peuvent  être  attribués."  En 
les  SUPPOSANT  mcme  ,  ces  abits  ,  sont-ils 

X7N  MOTIF  NÉCESSAIRE  d'intervertir  .  lI 
DROIT    ACQUîS   AUX    ^ARONS    PAR    TITRE  , 

& -que  la  plus  longue  poffefîîon  a  confolidéf 
Réfonfe,  Je  demande  à  un  letfteur  ecUirc  s'il  elj  pof- 
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Jîbledelire  une  femblable  pluafe  ;  les  abus  d*Cin  corps 
qui  a  acûuis  un  droit,  tel  que  celui  d'Adniinmrateur : 
ne  font  pas  un  motif  d'intervertir  le  droit:  Peuples!' 
depuis  quand  un  droit  acquis  cft-il  un  titre  d'abus  la- 
^  dcHruaible? 

Depuis  long-temps  y  &  de  nos  jours  rnéme  , 
des  efpritsfages  ont  obfervé  que  toute  innova" 
tion  eft  dangereufe  ;  que  détruire  quand  oit 
peut  reâifier,  eil  un  ade  de  violence  con- 
daamé  par  la  raifon  Se  îa  prudence.  Que  l'oiî 
veuille  bien  faire  connaître  les  abus  dont  on 
croit  pouvoir  fe  plaindre ,  8c  l'on  peut  être 
affuré  de  Pempreffement  des  barons  à  faire 
éclater  le  ^èle  le  plus  noble  &  le  plus  pue 
pour  les  fair^  difparoître.  Animés  du  lènti- 
meiit  patriotique,  &  citoyens  avant  tout,  leur 
dignité ,  le  privilège  qu'elle  leur  donne,  ne 
font  à  leurs  >  eux  que  des  moyens  de  lignaler 
leur  amour  pour  le  bien  public  ,  en  concou« 
rant  à  corriger  les  vices  qui  peuvent  s'être 
gliffés  dans  une  adminiilration ,  là  plus  louable 
d'ailleurs  à  tous  les  égards.  Et  peut-on  douter 
que  ces  fentimens  qui, doivent  caradérifer  les 
yepréfenians  d'un  corps  tel  que  celui  de  la 
noblêffe  ^  ne  fe  rén contrent  auïïi  dans  Perdre 
cminent  Sl  refpedable  du  clergé  ?  ' 
'    Quel  peut  donc  être  le  motif  de  "Pîti^ïîiê- 
lude  de  MM.  les  gentilshommes  ?  Ils 'në'ïêtk 
"piîit  repréfentés ,  difent-ils  ;  hs  httôm  (mil 
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plutôt  les  délégués  du  roi  que  leurs  repréfen* 
tans.  Ces  affcrdons  font  on  ne  peut  pas  plus 
affligeantes  ;  elles  fuppofent ,  ce  que  nous 
avons  déjà  obfervé  ,  cette  ligne  de  féparanoa 
que  MM.  les  gentilshommes  devraient  rc- 
jetter  ;  que  néanmoins  ils  tracent  de  leur 
main  même.  Car  fe  font  eux  ,  qui ,  en  de- 
\  mandant  des  députés  particuliers  ,  s'éloignent 
de  ceux  qui  par  leurs  titres  font  conllitués 
pour  l'être  ,  Se  qui  leur  font  unis  par  les 
fcntimens  ,  autant  que  par  la  naifîancc, 

Rèpenfe.  Les  prétentions  de  MM.  les  Barons  vont 
jufqu'à  ne  pas  vouloir  permettre  des  innovations  :  eh 
quoi  ,  quand  le  peuple  gémifToit  fous  le  dcrpotifiTie  du 
donjon  j  c'étoit  donc  une  chofe  Jangéreufe  -que  de 
voir  nos  Monarques  venir  au  fecours  des  peuples  ? 
Comment!  quand  le  Cierge,  dans  fes  âges  d'ignorance , 
fe  fat  emparé  d'un  pouvoir  qu'il  reconnoît  aujourd'hui 
illégal;  ce  fut  donc  une  innovation  dangércufe  de  pofer 
les  limites  des  deux  puifîanccs. 

Enfin,  quand  la  Nation  &  les  privilégiés  eux-mcmee 
ont  reconnu  la  juftice  de  concourir  à  libérer  l'état  de  fa 
dette;  c*cft  donc -encore  une  innovation  dangéreufc 
d'être  juftc. 

/  Il^s  ne  font  point  repréfentés  !  Eh  !  quoi 
donc  ,  des  perfonnes  d'une  haute  nailTance  , 
placées  par  elle,  dans  l'ordre  glorieux  con* 
4idéré  de  tout  temps  par  nos  rois  comme  l'ap- 
pui de  leur  trône  ,  ne  font  point  les  repré- 
îcntans  du  corps  des  nobles  !  N'approfon- 


diflbns  point  cette  affertion ,  8c  n!y  cherchons 
que  fon  motif;  le  voici  :  c'eii  que  MM,  les 
gentilshommes  n'ont  point  député  les  barons , 
qu'ils  ne  les  ont  point  chargés  de  leurs 
pouvoirs. 

Réponfe.  Les  Bavons  ,^  poar  reprcfentcr  les  Nobîc$ 
léo-alement  e<.  conftitiitioànellsment  devioient  avoir  le 
pouvoir  de  donner  ce  qui  ne  leur  appartient  pas  3  . Se 
le  Roi  a  déclare  que  la  fcuie  partie  compétente  p<?at- 
confer.tir  l'impôt,  ceft  le  feul  propriétaire. 

Mais  cette  formule  ufitée  dans  le  com- 
merce des  hommes  ordinaires  ,  ell-elle  doaç 
nécclTaire  pour  ceux  que  la  nobleffe  du  fang 
a  placés  dans  une  clafîe  plus  élevée  ?  Non. 
Ces  barons,  ioitraits  par  leur  titre  d'érection, 
de  ce  qu'ils  doivent,  de  ce  qu'on  attend 
d'eux  ,   conçoivent  toutç  l'étendue  de  leur 
miiïion  ;  elle  fe  grave  dans  leur  ame ,  8c 
auffi-tôt  .leur  zèle  oc  leur  fidélité  fe  montrent 
Se  agiffenî.    C'ell  le  roi  y  il  eft  vrai  ,  qui 
confère  &  la  décoration  du  titre  /  &  la  pré- 
rogaive  qui  en  eFc  l'apanage  ;  mais  le  roi  , 
juiie  dans  fes  bienfaits  m.ême  ,  ne  difpenfe 
ceux-là  qu'à,  titre  de^récompenfe  ,  à  des  Rî- 
jets  diflingués  par  des  fervices.  d'éclat  rendus 
à  la  patrie  :  en  les  accordant,  fa  majeilé  he 
les  charge  point  de  condidons  inconcihabies 
svçc  fon  écjuitç  fuprême  ;  fa  majeflç  j  >a 
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créant  un  baron  des  Etats  de  la  province, 
attend  de  lui ,  tout  ce  que  l'honneur  Se  la 
délicateffe  exigent  d'un  noble  digne  de  l'être. 
L'amour  du  roi  pour  tous  Tes  fujets  ,  lui  fait 
efpérer  qu'il  foutiendra  avec  une  fermeté 
convenable  >  dans  l'aiTemblée  dont  fa  bonté 
lui  ouvre  l'entrée  ,  les  intérêts  Se  les  droits 
de  l'ordre  qu'il  doit  repréfenter  ;  qu'il  fera 
même  le  proiedeur  de  la  clafie  la  plus  foible. 
Les  barons  de  Languedoc  fe  flattent  d'avoir 
connu  ces  devoirs ,  Se  d'y  avoir  été  fidèles 
autant  qu'il  a  été  pofiible. 

Réponfe,  L'hîftoire  eft  plus  véridique  que  MM.  Jes 
Barons  ;  on  fait  que  les  Etats  ont  obéi  â  toutes  les 
palTions  dcftriïftives  des  Richelieu,  Mazarin  ,  Louvols, 
Chamillart,  Defmareft ,  Dubois,  Law  ,  d'Argenfon  , 
Terray  ,  &:c.  qui  ont  demandé  les-  fommes  qui  obèrent 
le  Languedoc* 

La  réclamation  imprévue  de  MM.  les  gen- 
tilshommes ,  Se  la  circoniTance  oii  elle  eft 
annoncée ,  a  donc  droit  de  les  affeder.  Les 
Etats-généraux  ,  dont  la  convocation  efl  le 
prétexte  ,  ne  peuvent  pas  être  la  caufe  d'une 
fubverfion  aufli  fabite  de  l'ordre  le  plus  an- 
ciennement établi  Se  le  plus  conflamment 
maintenu. 

Les  Etats  provinciaux  font ,  dans  le  cercle 
o{i  ils  font  renfermés ,  l'image  naturelle  de 
çç_  que  doit  être  l'aiTemblée  plus  grande  Se 

plus 
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plus  folemiielle  du  corps  de  la  nation  ;  les 
objets  qui  doivent  y  être  agités ,  -en  ce  qui 
concerne  l'intérêt  des  peuples  Se  leur  foula- 
g^ment ,  ne  peuvent  pas  avoir  des  différences 
bien  marquées.  Chaque  province,  les  pays 
d'Etats  fur-tout ,  feront  entendre  les  doléances 
Se  les  réclamations  pour  lefquelles  elles  im- 
plorent plus  ou  moins  fréquemment  la  juftice 
du  roi  ,  félon  l'ufage  de  chacune.  Quelle- 
raifon  pourroit  donc  faire  douter  du  zèle' 
des  barons  ?  On  n'en  connoît  aucune.  Comme 
gentilshommes  ,  comme  feigneurs  proprié- 
taires de  terres  ou  de  fiefs  ,  il  n'efl  aucun 
objet  relatif,  foit  à  la  nobleffe  Se  à  fes 
privilèges,  foit  aux  propriétés  &aux  charges,' 
dont  les  barons  ne  partagent  l'intérêt  ,  8c 
auquel  ils  ne  doivent  fe  dévouer  avec  l'affs@- 
tion  la  plus  fuïveillante. 

Réponfe.  Les  Gentilshommes  favent  trcs-bien  que  le 
Monarque  qui  demandera  l'impôt ,  traitera  avec  les  pro- 
priétaires ;  or  ,  comme  le  Roi  a  ^léclaré  ne  vouloir 
rien  tenir  que  des  propriétaires,  les  Gentilshommes 
Refirent  ardemment  de  jouir  de  l'honneur  d'avoir  des 
rapports  immédiats  avec  le  Souverain  ,  parce  que  c'ell 
le  plus  grand  honneur  &  privilège  attaché  à  un  peuple 
li1>re  ,  &  le  peuple  ueé  pas  libre  quand  il  eft  forcé  de 
payer  l'impôt,  par  la  volonté  ahfolue  d*un  homme  en 
|>lace ,  lors  même  qu'il  le  paye  avec  lui. 

Mais  enfin  ce  qui  doit  occuper  l'attention 

E 
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tût  ce  débat  ^  Se  h  fixer  ,  c'eft  l'inégalité  de 
droit  &  de  moyens  entre  les  deux  parti?  con- 
îendans.  La  demande  de  Tua,  n'annonce 
•qn'un  déiir  d'innover ,  fans  aucun  motif  d'in- 
térêt fenfible  ;  pendant  que  fi  l'autre  réfifte  , 
c'ell  en  oppofant  le  droit  foutenu  des  plu* 
folides  appuis  ;  le  titre  Se  la  poflefTion. 

Si  l'intérêt  d'avoir  aux  Etats,  foit  géné^ 
raux  5  foit  provinciaux ,  des  députés  autres 
que  les  barons  ,  eût  été  fi  effentiel ,  fi  preiTant 
pour,  la  noblelïè  de  Languedoc  ^  cet  ordre 
eût  formé  fans  doute,  en  1^60  y  Se  depuis, 
tians  les  circonflances  qui  fe  font  préfentées 
pendant  cette  révolution  de  fîècles  ,  la  ré- 
clamation que  MM.  les  gentilshommes  de 
iTouioufe  font  entendre  aujourd'hui.  Mais 
dans  toutes  ces  occafîons  ,  ils  ont  vu  fans 
peine  ,  la  confervation  de  leurs  droits  re^. 
mife  entre  les  mains  des  barons;  la  no- 
blefTe  ,  juflement  confiante  dans  leur  zèle  Se 
leur  dévouement  patriotique  ,  le*  a  vus  fans 
inquiétude,  chargés  de  la  repréfenter  à  toutes 
les  tenues  d'Etats -généraux  qui  ont  eu  lieu 
dans  ces  époques  anciennes,  Se  encore  en 
\l6i^  ,  à  cette  afiembîée  propofée  pour  mo- 
dèle delà  formation  de  l'aiTemblée  prochaine» 

Ceci  ne  çontrçdiî  point  l'aveu  fait  plus 


haut ,  des  tcHtatives  de  la  noblefle  contre  îe 
privilège  des  barons.  On  n'en  connoît  en 
effet  qu^une  ,  qui  eut  une  forte  d'éclat ,  par 
la  manière  dont  elle  fut  annoncée  ,  &c  les  revers 
qu'elle  éprouva  i  c'efl:  celle  de  ,  dont 

on  a  rendu  compte  dans  le  cours  de  ce  mé-* 
moire.  Son  époque  ell  importante  à  remar- 
quer ,  parce  qu'elle  efi  poitérieui-e  à  ^toutes. 
les  tenues  d'Etats  de  Xjéo  Se  fui  vantes 
même  à  celle  de  1 6^^  ,  ou  la  particularité 
de  la  convocation  générale  ^  entreprife  par  le 
fénéchal  de  Nîmes  ,    ëc  réprimée  prefque!^ 
aiifîi-tôt  par  les  ordres  contraires  confignés. 
dans  la  lettre  du  comte  de  Bioule  ,  pouvait, 
être  une  oceafîon  Baturelle  de  réclamer ,  pro- 
îcfter  5  de  faire  en  un  mot  les  aâes  néeeflaircs 
à  la  confervatîon  d'un  droit  dont  on  penfe- 
devoir  jouir.   Mais  en  1^14  ,  comme  enk^ 
Ijdo  8c  en  1^49  ,  même  les  convocations:; 
aux  affemblées  des  fénéchauffées  ^  êc  ks  dé~ 
putations  aux  Etats-généraux,  ont  toujours- 
porté  fur  les  feuls  barons  ,  pour  repréfenter 
l'ordre  de  la  nobleiïe  ;  8c  depuis  ,  la  même: 
poffeffion  s'elî  foutcnue  tell©  qu^élîe  l'avait: 
été  précédemment   pendant  des  fïècles  5.  à 
toutes  les  tenues  annuelles  des  Etats  de  la:^ 
province^  parce  que: i'improbatîon  de  la...éé--^ 
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marche  de  la  nobleiïe  en  16 ,  fut  pour 
elle  un  avertilTement  des  difpofitions  du  roi 
à  maintenir  de  toute  fa  puilTance  des  privi- 
lèges contre  lefquels  on  ne  pouvait  élever 
aucune  plainte  raifonnable.  Les  barons  peu- 
vent dire  ,  au  contraire  ^  que  des  applaudif- 
feinens  flatteurs  ont  toujours  été  la  récom- 
penfe  de  leur  zèle  pour  le  bien  public. 

On  n'a  point  vu  que  ces  fentiinens  aient 
fouffert  quelque  altération  qui  infpire  des 
craintes  pour  l'époque  prochaine,  li  ardem- 
ment défirée  par  les  vœux  de  la  nation. 

Aucun  motif  fenfible  n'excite  donc  à  chan- 
ger une  conftitution  refpedable  dans  fon  prin- 
cipe Se  par  fon  antiquité;  dont  la  forme  efl 
liée  à  la  conllitution  de  la  province  même  ; 
à  laquelle  enfin  ,  une  poiïeflion  ancienne  , 
continue ,  Se  toujours  prott^gée  par  la  puif- 
fance  fouveraine  contre  des  tentatives  qui 
même  n'ont  jamais  été  unanimement  con- 
certées ni  approuvées  ^  doivent  alTurer  une 
immuable  fiabilité. 

Les  barons  proteflent  au  furplus ,  en  pré- 
fence  de  fa  majefté  ,  que  leur  empreffement 
à  conferver  la  prérogative  qu'on  les  a  forcés 
de  défendre  ,  n'altérerax  jamais  leur  profonde 
fûumiffion  à  ce  qu'il  lui  plaira  d'ordonner. 
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RépQnfe.Lcs  gentilsliotnines  Languedociens  en  difcnt 
autant. 

f'  Ils  fupplient  feulement  Sa  Majefté  de  dai- 
gner confidérer  ,  que  le  droit  qu'ils  récla- 
ment eft  honorifique ,  8c  un  moyen  de  fervir 
réellement  leur  patrie. 

Répoife.  C'eft  un  renouvellement  de  foumifTion  qui 
honore  MM.  les  Barons  dans  une  occafion  de  fubverfioa 
totdle  de  tous  les  devoirs  envers  le  plus  adorable  des 
Rois  ,  que  la  poftérité  aimera  ,  &  qu  elle  placera  à 
côté  des  Titus  ,  des  Trajan  &  des  Marc  Aurelle.  Le 
Roi  ne  feia  pas  connu  par  fes  conquêtes;  mais  comme 
le  défenfeur  de  la  liberté  de  fa  Nation  &  deTAmérique  ; 
il  eft  peu  de  Monarques  qui  puifîent  fe  glorifier  de  fem- 
blàbles  titres. 

De  plus,  il  eil  entre  leurs  mains  un  objet 
précieux  de  propriété  ,  à  caufe  de  la  préro- 
gative innappréciable  qui  y  efl  attachée  ,  ôc 
comme  formant  une  partie  importante  du  pa- 
trimoine de  leur  famille  ;  qu'enfin  ils  en  ont 
joui  confiamment ,  fous  la  protedion  de  Sa 
Majelté  &  des  Rois  fes  augufies  prédécef- 
feurs. 

A  tous  ces  titres  ,  leur  empreflement  n'a 
que  des  motifs  louables.  Il  montre  elTentiel- 
lement  leur  attachement  à  l'honneur.  Si  , 
d'un  autre  coté  ^  il  préfente  une  raifon  d'in- 
térêt ,  il  n'en  efl  point  de  plus  légitime. 

E  iij 
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C'eft  du  confentement  du  prince  que  le  titre 
de  baron  a  acquis  dans  le  commerce  ,  en 
confîdéraîion  de  l'entïée  aux  Etats  ,  une  va- 
leur telle  que  ,  féparé  de  la^  terré  ,  il  fe 
vend  au  moins  quaîre-vingt  mille  livres  ;  Se 
que  ,  joint  à  îa  baronnie  ,  il  en  augmente  la 
valeur  dans  la  même  proportion.  Cette  con- 
iidération  ,  de  la  plus  haute  importance  ,  en 
dévoilant  aux  yeux  de  Sa  Majefté  les  confé- 
quei^ces  d'une  innovation  ,  ne  peut  pas  man- 
quer de  faire  impreffion  fur  fon  ame  magna- 
nime &  jufîe.  Elle  daignera  reconnoître  qu'en 
ajoutant  à  la  perte  de  l'honorifique  ,  qui  eft 
fans  prix  ,  celle  de  la  valeur  effedive  du 
îiire  de  baron ,  qui  n'en  auroit  plus  aucun  , 
il  n'ell  point  de  dédommagement  capable  de 
balancer  une  déchéance  fi  entière  ^  de  tout 
ce  qu'il  eil  poffible  de  pofleder  de  plus 
attachant. 

Ils  prennent  la  liberté  de  repréfenter ,  enfin , 
qu'en  accordani  aux  gentilshom.mes  réclamans , 
ce  qu'ils  demandent,  ce  feroit  leur  donner  ce 
dont  ils  n'ont  joui  dans  aucun  temps. 

Réponfe.'Lts  titres  de  1154,  de  izéç,  démontrent^ que 
les  fîmples  gentilshommes  ont  joui  cîa  clroit  d'afïifter 
aux  Etats  ;  &  TAuteur  du  Mémoire  qui  dit  ici  qu'ilf 
n'en  ont  jamais  joui,  dit  au  commencement  ,  qu'outre 
les  Barons  j  il  se  trouvoit  des  seigneur*  et  pb$ 


(Il) 

NOBLES  poffcciant  terres  :  c*eft  donc  une  contradic- 
tion infigne  4e  dire  ici  que  les  feigneiirs  n'ont  Jamais 
joui  de  ce  droit  &c  de  dire  au  commencement  que  ces 
feigneurs  &  nobles  avoiet't  féance  &  voix  délibérative , 
les  chofes  ayant  été  changées  à  cet  égard  avant  les  Etats 
de  1560. 

&  ce  feroit  dépofTéder  les  barons  d'une  pro* 
priété  majeure,  Se  préférer  enfin  une  fimple 
prétention  à  un  droit  confirmé.  Confians  dans 
la  juftice  fupfême  de  Sa  Majefté  ,  ils  ont  l'hon- 
neur de  lui  foumettre  ces  confidérations ,  8c 
les  moyens  de  droit  qui  les  fortifient  ,  <Sc 
attendent ,  avec  une  refpedueufe  foumiffion  , 
la  décifion  qu'Elle  daignera  leur  faire  con-. 
noître. 

i  ' 

JFin  du  Mémoire  de  Mejjieurs  les  Barons 
&  de  la  Réjfonfs^ 
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CONCLUSION. 

Dans  un  temps  d'infubordination  ,  dans  uné 
circonftance  où  la  nation  efl  irritée  contre 
tout  abus  ,  où  l'exemple  du  Dauphiné  efl  fî 
frappant  :  il  efl  de  la  prudence  des  corps  de 
ne  pas  lutter  contre  les  efforts  de  la  liberté 
publique. 

Le  Roi  ayant  déclaré  qu'il  ne  veut  tenir 
que  des  propriétaires  »  le  facrifice  volontaire 
de  leur  amour  ,  il  n'efl  pas  julie  que  les 
barons  déclarent  vouloir  exclufïvement  & 
forcément  obliger  la  province  à  l'impôt. 

Chaque  citoyen  a  le  droit  de  concourir 
au  bien  de  la  nation  ,  &  les  barons  ne 
doivent  pas  rougir  de  tenir  l'ufage  de  leur 
prérogative  de  la  confiance  du  refte  de  la 
nobleiïe. 

Je  penfe  en  particulier  qu'il  efl  plus  conf- 
titutionel ,  plus  folide  ,  plus  utile  à  la  pa- 
trie ,  qu'elle  ait  des  barons  héréditaires 

des  députés  élus  pour  compofer  Tes  Etats 
concuremment* 

Mais  les  barons  héréditaires  qui  prétendent, 
contre  toute  raifon ,  être  les  repréfentans  ex- 
cluiifs  ,  qui  prétendent  encore  ,  avoir  parfai- 
tement admiai-aré  la  chofe  publique  y  ne 
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perdent  aucune  prérogative  en  admettant  leurs 
cadets  à  leurs  côtés  ,  ils  reconnoiiïent  dans 
le  Roi  la  prérogative  de  créer  des  barons  ; 
qu'auraient-ils  à  dire,  fî  le  Monarque  en  dou<* 
bloit  le  nombre  f 

Généreux  barons ,  reiïéchifTez  fur  le  pré-- 
fent  mémoire ,  ils  vous  eft  plus  favorable  que 
celui  que  vous  avez  publié  ;  fouvenez  -  vous 
au  moins  que  vous  devez  ,  au  prix  de  votre 
fang ,  travailler  au  falut  de  la  patrie  ,  que  la 
France  <Sc  l'Europe  ont  l'œil  fur  vous ,  qu'une 
divifion  vous  rendroit  odieux  ,  fi  elle  retar- 
doit  les  vœux  de  la  nation:  la  nobleffe  langue- 
docienne ,  je  penfe,  feroit  fatisfaite  ,  fi  ,  au 
lieu  de  vous  déclarer  barons  exclufifs  ,  vous 
fuppliez  le  Monarque  d'appeler  à  vos  côtés 
ces  gentilshommes  dignes  de  vos  égards  & 
de  votre  confiance.  Encore  eft-il  plus  expé- 
dient pour  vous  d'approcher  vos  confrères, 
plutôt  que  de  vous  expofer  à  perdre  le  tout. 

Oferez-vous  plus  long-tems  vous  déclarer 
adminiftrateurs  exclufifs  du  produit  de  leurs 
propriétés  ,  &  traiter  de  leurs  offrandes  avec 
le  Monarque  fans  les  appeller  ?  Ah  1  que 
l'exemple  de  l'impôt,  ordonné  par  votre  der- 
nière affemblée  ,  foit  pour  vous  un  avertifle- 
ment  ;  c'eft  que  Louis  avait  déclaré  ne  vou- 


loir  des  impôts  que  du  confentement  des^ 
propriétaires  ,  8c  que  le  Languedoc  ne  vous 
appartient  pas. 

Ne  voyez  pas  en  moi  un  écrivain  auda-^ 
ci  eux  qui  fe  complaît  à  foutenir  une  oppofi- 
tion  mais  un  compatriote  qui  brûle  du  défir 
de  voir  le  premier  corps  de  fa  patrie  s'unir 
de  concert  pour  la  profpérité  publique. 

Minières  des  autels  1  ne  confidérez  pîus: 
dans  le  clergé  du  fécond  ordre  un  corps 
deftiné  à  l'obéiflance  machinale  8c  aveugle. 

Le  clergé  du  fécond  ordre  vous  eil  fou- 
rnis par  la  hiérarchie. 

Mais  fes  propriétés  ne  le  font  pas. 

Il  ne  s'agit  point  d'afîifler  à  un  concile 
dont  vous  êtes  les  feuls  membres  nés.  Nous 
fommes  tous  Français  ,  8c  les  propriétés  du 
riche  Se  du  pauvre  font  de  même  titre  al>» 
folument. 

Laiiïez  donc  approcher  de  vous  ceux  qui 
ont  comme  vous  l'amour  de  la  patrie ,  Se  qui 
veulent  exercer  leur  patriotifme  en  partici- 
pant à  la  chofe  publique. 

Et  vous ,  refpedables  mains  d'où  partent 
les  richeiïes  de  l'Etat  ;  aim.able  Se  modelle 
limplicité  de  nos  campagnes  ,  que  d'^objets 
portent  vers  vous  notre  cœur  Se  nos  regards  î 
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Nous  les  verrons  ,  ces  jours,  où  ,  appellés 
à  nos  comices ,  vptre  condition  honorable  ne 
fera  plus  dédaignée  ,  comme  dans  ces  âges 
odieux  de  votre  fervitude  :  on  fait  déjà  que 
votre  voix  ne  fut  jamais  entendue  dans  nos 
alTemblées ,  mais  l'amour  du  Roi ,  8c  l'œil 
de  fon  incomparable  Miniflre ,  vont  s'éten- 
dre auifi  loin  que  le  nom  Français  (  i  ). 


(  I  )  Depuis  la  première  Edition  de  cet  Ouvrage,  on 
a  annoncé  un  Compte  rendu  à  la  Nation ,  des  Etats  de 
Languedoc. 

Je  ne  crois  pas  que  perfonne  foupçonne  d'injufticeles 
Membres  des  Etats  :  je  penfe  que  la  province  s'eft  élevée 
feulement  contre  fa  conftitution  vicieufe.  Les  abus  ne 
peuvent  attaquer  la  pureté  des  fentimens  des  Membres 
Jes  Etats  j  mais  le  vice  de  leur  compofition. 


Fin  du  Premier  Cahiefé 
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O  N  trouvera  ici  rexpofuion  des 
droits  des  Peuples  ^  relativement  au 
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DOLÉANCES 

0  15 

CLERGÉ  DU  ROYAUME, 

Drefées  par  M^-TAbbe  S  ,  Vicaire^ 

général  de  Châlons-fur-Marm  ,  correfpon-" 
dant  de  r Académie  des  Infçrip lions  de' 
Paris  ^ 

Constitution  du  Clergé. 

L'É  G  L I  s  E  Gallicane  eft  un  Corps  reli<- 
gieux  &z  pcFitique  ,  antédenr  à  la  Mo- 
narchie Françoife.  Ces  droits  légitimes  ^ 
au  lieu  d'être  1  ouvrage  dés  fiecles  d1^ 
gnorance  ,  font  les  droits  des  peuples^ 
Ebres  h  &  la  Nation  ,  comme  tous  îès> 

A  5  ■ 
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peuples  de  la  Grèce  ,  ignoreroit  mêm® 
(on  origine  fans  les  écrits  de  fon  Clergé  j 
elle  ne  fauroit  pas  que  nous  venons  d'un 
peuple  libre  qui  créoit  fes  Rois  en  les 
élevant  fur  un  pavois. 

C'eft  ce  Clergé  qui  éclaira  les  Barbares 
du  Nord  qui  fondèrent  notre  Empire, 
qui  adoucit  leurs  mœurs ,  leur  apprit  à 
écrire  &  à  lire  ,  concourut  à  nos  Loix , 
à  notre  Conftitution  ,  à  nos  libertés  : 
c'eft  ce  Clergé  qui  ,  dans  nos  malheurs 
préfens,  a  appris  à  Louis  XVI  &  à  la 
Nation ,  que  la  France  ne  doit  à  fes  Rois 
que  des  dons  gratuits ,  fans  conféquence 
pour  l'avenir  \  &  fi  le  Clergé  fouffre  à 
préfent  des  clameurs  de  la  Nation ,  s'il 
efl  attaqué  de  toutes  parts ,  c'eft  parce  que 
ia  conftitution  primitive  foumife  au 
defpotifme  miniftériel ,  a  dégénéré  ;  car 
nos  fondions  auguftes  d'éclairer  les 
peuples  ,  de  foulager  des  malheureux, 
de  confoler  des  affligés ,  de  fecourir  les 
mourans ,  de  parler  de  Dieu  aux  hommes , 
de  tenir  le  langage  de  la  charité,  font 
des  fondions  qui ,  de  leur  nature  doivent 
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engager  tous  les  peuples  à  nous  refpeder 
3c  à  nous  aimer ,  quand  nous  remplirons 
dignement  ces  auguftes  &c  touchantes 
fondions.  .... 

Si  nous  ne  fommes  donc  plus  con^ 
fidérés  &c  refpedés ,  avouons-le  en  pré- 
fence  de  la  Nation ,  c'eft  que  ces  derniers 
fiecles  de  dépravation  &  de  defpotifmg 
nous  ont  précipités  de  la  fituation  ref^ 
pedable  où  nous  étions  ,  qua  nd  notre 
difcipline  étoit  en  vigueur.  Pour  recon- 
quérir ce  que  les  peuples  doivent  à  notre 
Ordre ,  il  faut  donc  nous  rétablir  dank 
la  fituation  où  nous  étions ,  quand  nous 
étions  exemplaires;  &c  pour  cela,  je  re-f 
quiers  que  les  Evêques  ne  reçoivent  plus  ^ 
pour  les  Ordres  facrés  ,  que  des  fujets 
préfentés  par  une  délibération  préalable 
des  Fadeurs,  des  Seigneurs ,  de  la  Ma* 
giftrature  &:  du  peuple  de  la  paroiffe  des 
Clercs  poftulans.  Cette  épreuve  folem- 
nelle  de  leurs  mœurs  éloignera  de  notre 
Ordre  tout  fujet  indigne  &  fufped  ;  Se 
l'expérience  prouve  que  les  épreuves 
Séminariftiques  ne  fuffifent  pas;  ce  n*eft  pas 

A  4 


\ 


(  8  ) 

eti  efFet  dans  un  état  de  crainte  &:  de 
gêne  qu'on  connoît  les  hommes ,  mais 
dans  leurs  habitudes  &  leurs  rapports 
dans  la  fbciété ,  dont  ils  doivent  devenir 
les  Minières  &  l'exemple. 
-   Par  la  même  raifon ,  c'eft  un  étrange 
titre  pour  devenir  Pafteur  ,  que  de  le 
devenir  par  la  force  idéale  &  ridicule 
d'un  parchemin  gothique  qu'on  donne 
à  l'Ecole ,  &  qu'on  obtient  aujourd'hui 
pour  de  l'argent.  Il  eft  bien  plus  infenfé 
encore  ,  que  ,  pour  obtenir  ce  parchemin , 
le  roturier  foit  obligé  d'argumenter  plus 
long-temps  dans  les  claffes  qu'un  gen- 
tilhomme (  I  )  :  l'ancienneté  de  fervice 


.  ^  (i)Onignorecommimément  que,  pour  obtenir, 
•dans  les  univerfités  ,  les  grades  qui  donnent  le 
droit  de  pofféder  des  bénéfices,  un  gentilhomme 
peut ,  en  venu  de  fa  Noblesse  ,  fe  dilpenfer  d'une 
étude  aulîi  longue  qu'un  roturier  ;  c'eft  fans 
doute  parce  que  les  gentilshommes  ,  dont  le 

SANG    QUI   CIRCULE    DANS    LEURS   VEINES  EST 

UN  SANG  NOBLE  ,  ont  reçu  auffi  de  la  nature 
une  noble  intelligence  ,  une  noble  imagination , 
une  noble  mémoire ,  pour  s'inftruire  dans  les 
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dans  le  miniftere  ,  le  mérite  connu  & 
perfonnel,  la  confiance  des  peuples,  font 
les  feuls  titres  de  la  création  des  Pafteurs  <, 
&  au  lieu  de  forcer  les  peuples  à  recevoir 
celui  que  le  coUateur  ou  le  parchemin 
des  écoles  leur  adjuge  ,  le  parchemin  & 
le  coUateur  doivent  reipeder  le  fervice  & 
nommer  l'un  des  quatre  plus  anciens 
Vicaires  pour  Curé.  Je  démontre,  dans 
mes  inftitutions  ,  qu'en  Normandie  ou 
il  y  a  beaucoup  d'Eccléfiaftiques ,  on  feroit 
placé  àu  plus  tard  à  trente-deux  ans,  &C 
dans  les  autres  Diocèfes  à  vingt-neuf. 


fciences  dans  un  plus  court  efpace  de  temps;  il 
n'y  a  qu'une  opinion  <le  cette  nature  qui  ait  pu 
accordercetteprérogativeAUXNOBLESÉTUDiANS; 

c'eft  que  tout  a  été  jugé  noble  en  eux:  le  sang 
QUI  CIRCULE  DANS  LES  VEINES,  la  race  1  ori- 
gine &  la  fcience  infufe  :  en  vérité ,  voila  une 
race  d'hommes  bien  privilégiée  ,  il  eft  fâcheux 
que  la  nature  ne  leur  ait  pas  donné  aufl.  un 
fixieme  fens  comme  elle  leur  a  donne  ,  filon  la 
Ul  des  Doaeursdes  Umverfiiis ,  une  intelligence 

fupérieure  à  celle  des  roturiers     Nou  de 

l'éditeur  de  la  féconde  édition. 
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Enfin,  le  choix  du  CoJkteur,  dans  le 
nombre  des  quatre  plus  anciens,  eft  né- 
ceffaire  à  caulè  de  la  délicateffe  de  cer- 
taines places  qui  ne  conviennent  pas  à 
tous  les  candidats  :  mais  un  des  quatre 
doit  pas  voir  paflèr  quatre  vacances 
ians  être  placé ,  parce  qu'il  exerce  ,  & 
que  fon  travail  eft  le  vrai  titre  de  fa 
promotion  au  minillere. ...  Le  privilège 
d  une  douzaine  d'Univerfités  de  nommer 
leurs  gradués  à  tontes  les  Cures,  à  tous 
les  canonicats  &  bénéfices  du  royaume, 
étoit  utile  dans  le  treizième  fiecle;  il 
favorifoit  les  études  ;  l'erprit  &  le  but 
de  la.  Loi  éroient  remplis  ;  mais  aujour- 
d'hui ce  privilège  eft  défaftreux ,  vicieux 
&  nuifible  ;  car  les  Dodleurs  en  général 
accordent  des  grades  à  tout  venant ,  & 
un  gradué ,  quelles  que  foient  fa  dodrine 
&  fes  mœurs ,  devient  Curé  :  le  but  de 
la  Loi  n'eft  donc  plus  rempli  ;  car  elle 
éloigne  la  jufte  récompenfe  due  au  fervice 
&  non  au  titre  idéal.  Je  requiers  done 
que  ,  lorfque  tous  les  gradués  aôuels 
feront  remplis,  parce  qu'ils  polfedent  urt 
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titre  légal  Se  de  bonne  foi ,  le  fervice  dtî 
public  &:  des  autels  ,  &  non  les  par- 
chemins gothiques  foient  le  feul  titre  pour 

devenir  Curé  Voilà  les  principes 

canoniques  &  juPces  que  m'a  appris  la 
conduite  de  quelques  bons  Evêques,  avec 
lefquels  je  me  fais  honneur  d  être  lié  ,  &C 
dont  le  choix  n'eft  guidé  que  par  le 
mérite  des  membres  de  leur  Clergé. 

Les  Collateurs  ,  au  relie  ,  pourront 
peut-être  s'élever  contre  ma  demande; 
il  faut  donc  leur  faire  entendre  que  ,  fi 
un  Seigneur  perd  le  droit  de  nommer 
fonCùré  ,  il  influera  puilTammenr  fur  foa 
ëleaion  ;  Se  ,  d'ailleurs ,  il  n'aura  jamais 
pour  Curé ,  qu'un  Prêtre  qui  aura  paifé 
par  toutes  les  épreuves  poffibles  :  que  fi 
ce  Seigneuir  perd ,  dans  une  de  fes  terres  ^, 
la  collation  d'une  Cure ,  il  gagnera  l'in- 
fluence qu'il  doit  avoir  fur  l'éledion  des 
autres  Cures  de  fes  terres  

Le  Prélat  perdra ,  il  eft  vrai ,  le  pouvoir 
abfolu  de  forcer  les  peuples  à  recevoir  le 
Curé  qu'il  entend  leur  donner,  mais  ce 
pouvoir  abfolu  ne  lui  appartient  pas  3  car , 
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felon  notre  ancienne  &■  véritable  canf- 
îitiîtion ,  dont  Je  requiers  Texercice  ,  il 
appartient  à  lui ,  au  Seigneur  ,  au  Juge- 
de  la  paroiiTe  &  au  peuple  qui  en  a 
perdu  le  droit  quand ,  pendant  ia  féoda- 
lité 5  on  lui  ravit  fa  liberté  ^  fes  droits  &c. 
fcs  propriétés. 

Ainfi  fut  traité  le  peuple  pendant  le 
defpotifme  féodal  -,  non  -  feulement  la^ 
Nobleflè  agit  envers  lui  comme  le  fangui- 
naire  conquérant  avec  le  peuple  vaincu  ^ 
mais  encore  elle  lui  ôta  l'influence  légitime 
légale  qu'il  doit  avoir  à  \x  création^ 
de  fes  Pafteurs ,  dès -lors,  le  corps. 
Epifcopal  la  NoblefTe  fe  conferverent 
exelufivement  le  droit  de  forcer  les- 
peuples  à  recevoir  ,  pour  Pafteur  ^  le 
kjet  qu'il  plut  à  l'Evêque  ou  au  Sei- 
gneur de  leur  donner  :  ce  grand  chan- 
gement facilita  ,  de  loin ,  la  révolution; 
par  laquelle  le  Roi  lui-  même  s'empara; 
du  droit  de  nommer  aux  Evêchés  & 
aux  Abbayes.  Le  Roi  ne  traita,  qu'avec 
le:^  Pape  pour  cet  objet  ,  ôc  il  agit  hj 
hu  manière  des  conquérans  armés  avec; 


V 
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fes  fujets  ,  quand  ils  vouln'rent  faifft 
quelques  remontrances  5  or ,  la  force  mi- 
litaire ne  peut  détruire  une  conftitution  ; 
^  ,  comme  l'Epifcopat  eft  antérieur  à 
la  Royauté  en  France  ,  les  Rois  n'ont 
point  ravi  ^  n'ont  pu  ravir  cette  pré- 
rogative. 

Les  peuples  ne  peuvent  refufer  leur 
attachement ,  leur  refped  &  leur  amour 
à  la  modeftie ,  à  la  fimplicité ,  à  Texercice 
augufte  de  nos  fondions  :  ils  accablent 
au^'contraire  de  railleries  ,  les  membres 
inutiles  du  Clergé.  Je  demande  donc  que 
les  Pafteurs  ,  infirmes  ou  âgés ,  puiflent 
céder,  à  la  jeunefTe  plus  adive  &  plus 
laborieufe ,  leurs  fondions ,  &  remplacent 
les  Chanoines  à  meîure  qu'ils  mourront  : 
ces  Chanoines ,  je  le  fais ,  fe  défendent 
de  cette  jufte  révolution  en  difani  qu'ils 
jeûnent,  qu'ils  prient  &  qu'ils  édifient 5 
mais    ces   vénérables  Curés  ,  chargés 
d'années  &:  de  mérite,  prieront  auffi  ë€ 
édifieront  fans  fade  &  fans  bruit.  îi  eli 
néceffaire  à  la  Religion  qu'il  y  ait  des 
lieux  de  retraite  pour  les  anciens  Pafleurs  5 
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îtiais  il  n*eft  pas  nëceflaire  qu'il  y  ait 
des  Chapitres  riches        puifîans  ;  leur 
indépendance  des  Evêques  eft  d'ailleurs 
anti  -  canonique  ,       ils  n'ont  que  trop 
mal  édifié  TEglife  &  les  peuples  par  leurs 
fcandaleufes  procédures  pour  des  hono- 
rifiques ou  des  droits ,  tous  ufurpés  dans 
l'antiquité  des  temps  ;  car  les  Chapitres 
ne  font  ,  dans  leur  principe  ,  que  de 
fi  m  pies  commenfaux  des  Evêques  &  les 
Officiers  de  fa  maifon  ,  &  ils  n'en  furent 
enfuite  les  électeurs  que  par  ufurpation  ; 
car,  leledion  primitive  des  Evêques  ap- 
partenoit  aux  Pafteurs  &  aux  peuples 
afîemblés  ;  &:  comme  le  peuple  n'eft  pas 
fait  pour  le  Clergé ,  mais  le  Clergé  pour 
le  peuple;  les  Evêques  de  même  n'ont 
pas  été  faits  pour  les  Chapitres  ,  mais 
t)ien  les  Chapitres  pour  les  Evêques. . . . 

§.  II. 

Corps  Épiscopal. 

Quant  à  l'Epifcopat,  je  requiers  que 
Sa  Majefté  foit  fuppliée  de  décharger  fa 
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Confcience  de  rëieélion  des  Evêqnes  j  ell« 
appartient  à  la  Nation  qui  n'a  pas  mérité 
d'en  être  fruftrëe.  L'Epifcopat  eft  ,  en 
France ,  antérieure  à  la  Royauté  ,  il  eft 
ëligible  de  fa  nature  ;  la  pragmatique- 
fandion  que  François      a  abolie  d'une 
manière  militaire  &:  illégale,  eft  encore 
la  Loi  nationale  ,  &    l'éligibilité  des 
Evêques  par  le  Clergé  &  par  le  peuple 
diocéfain  ,  eft  toujours  la  bafe  de  notre 
conftitution  cléricale  5  les  peuples  n'ont 
perdu  leur  refpeâ;  pour  l'état  eccléfiaC- 
tique  ,  que  depuis  que  les  Evêques  & 
leurs  Pafteurs  ne  font  plus  fa  création  &: 
fon  ouvrage.  Je  requiers  donc  que  les 
Etats  des  provinces  compofés  de  Clergé, 
de  Nobleife,  de Magiftrature  Se  de  Tiers, 
préfentent  trois  Candidats  au  Roi  pour 
nommer  leurs  Evêques  ;  car  c'eft  notre 
droit  &■  notre  conftitution  antérieure  à 
la  Monarchie  :  François  I"  n'a  pu  l'en- 
lever à  la  Nation  ,  Se  les  Parlemens ,  qui 
n'ont  jamais  voulu  reconnoître  le  con-* 
eordat  avec  Léon  X ,  ne  l'ont  que  for- 
eément  enregiftrée  :  ç'eft  uae  manière 
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commiffion  miniftérielle  qtii  a  pourvu  à 
fon  exécution  ;  &  le  refus  conftant  des 
Parlemens  de  reconnoître  le  concordat, 
eft  encore  une  de  ces  réfiftances  délicates 
vigoureufement  foutenues ,  dont  la 
Nation  leur  eft  redevable. 

Quand ,  à  l'avenir  ,  les  Pafteurs  feront 
[ouvrage  des  peuples,  ceux-ci  ne  feront 
plus  reçus  à  fe  plaindre  de  leur  propre 
choix  &:  ouvrage  -,  èc ,  conime  la  voix  du 
peuple  eft  celle  de  Dieu ,  il  faut  efpérer 
que  les  choix  feront  bons. 

S.   I  I  L 
BiUNS  Ecclésiastiques. 

Toutes  ces  obfervations  font  fondées 
fur  notre  droit  public  Eccléfiaftique ,  &: 
fur  ce  principe  éternel  que  k  peuple  nejl 
pas  fait  pour  ks  Pafieurs ,  au  Lieu  que  Us 
Pajicursfont  faits  pour  k  pmpk.  C'eft  -  là 
un  de  ces  articles  de  foi,  de  droit  public 
&:  naturel  &  de  juftice  que  je  défie  d'at- 
taquer. Le  peuple  feroit  fait  cependant 
pour  une  partie  de  notre  Qergé ,  s'il  y 

avoit 
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avoit  dans  ce  Clergé  des  bouches  inatiles  ^ 
des  Prêtres  fans  fondions  ,  vivant  fans 
labeur  &  comme  pour  s'engraiiTer  du 
plus  pur  fang  des  peuples.  Dévoilerai-je  , 
aux  regards  de  la  Nation ,  cette  partie 
honteufe  de  notre  Ordre  ?  Il  le  faut  bien  , 
puifque  la  Nation  feule  peut  remédier 
à  tant  de  maux. 

Les  dîmes  &:  les  déports  font  le  produit 
net  de  la  fueur  des  peuples.  La  Nation , 
aifemblée  fous  Charlemagne ,  a  donne 
ces  dîmes  aux  Pafteurs  à  titre  onéreux  j 
non  pour  alimenter  des  titres  vagues 
Se  inutiles ,  mais  pour  le  fervice  aduel 
&  pour  l'entretien  des  Autels  ;  pour 
/  rinftrudion  publique  ;  pour  le  foulage- 
ment  des  malheureux  ;  pour  empêcher 
les  pauvres  de  mourir  de  faim. 

Refpedables  Pafteurs  des  campagnes 
modeftes  Curés  portionnaires  réduits  à 
des  gages  chétifs ,  il  faut  bien  que  vous, 
rempliffiez  encore  ce  devoir  touchant, 
puifque  le  Roi ,  les  Parlemens  &  toute 
la  France  protègent  vos  droits  dans  ces 
©ccafions  .... 

B 


(  i8  ) 

Si  donc  un  village  doit  la  dîme  à  fon 
Curé  ,  il  ne  la  doit  pas  au  Curé  con- 
gruifted'un  autre  village,  comme  Tavoit 
trafiqué  M.  de  Lomenie ,  Archevêque  de 
Touloufe  j  qui  avoit  imaginé  des  com- 
penfations  qui  dénaturoient  les  dîmes , 
&  donnoient  à  des  Curés  pauvres  une 
portion  de  la  dîme  du  riche  Curé  voifin. 

Par  la  même  raifon  ,  un  village  ne 
doit  la  dîme  qu'au  lervice  de  Tes  propres 
Autels ,  &■  non  pour  alimenter  le  titre 
idéal ,  fugitif  &  étranger  d'un  Prieur  ou 
d'un  Abbé  commendataire. 

Par  le  même  principe  encore  ,  le 
peupla  d'une  Paroiife  ne  doit  rien  à  un 
Chapitre ,  aux  Moines  d'une  Abbaye , 
à  un  Séminaire  ,  à  un  Collège  ;  mais 
feulement  à  fon  propre  Pafteur  en  exer~- 
cice  (  I  ). 

De  toutes  les  ufurpations  que  lliiftoire 
préfente  à  celui  qui  médite  lur  les  évé- 


(  I  )  Je  parcourrai ,  en  détail ,  tous  les  difFérens 
abus  ;  &  ,  dans  des  traités  particuliers  ,  je  parlerai 
l'éducation  phyfique ,  morale  &  chrétienne  des 
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ilemens  des  Empires ,  il  n'en  eft  pas  une 
aulîî  violente ,  aiifH  dcraifonnable ,  auflî 
injiifte ,  aufïî  defadreufe  que  ceile  de  ravir 
les  dîmes  aux  Pafteurs  aux  pauvres 
des  campagnes ,  oC  de  réduire  les  Curés 
à  des  gages  toujours  infuffifans  ,  pour 
alimenter  le  luxe  d'un  Bénéficier  corn- 
mendataire.On  aura  beau  me  dire  que  cette 
ufurpation  eft  antique  ,   autorifée  &C 


Séminaires ,  &  de  leur  couftitution  canonique  & 
politique  ; 

De  l'ordre  des  Curés  ; 

Des  Commendataires  ; 

De  rEpifcopat  ; 

Des  Religieux  &  des  Abbés; 

De  la  Religion  ; 

Des  biens  eccléfiaftiques  ,  &  des  dî^erentes 
cfpeces  de  cafùel  ; 

De  leur  diftribution  ^  &  de  la  diffcinftion  elTen* 
tielle  du  fervice  efFeftif  d'avec  le  titre  idéal  6c 
fictif  dans  l'état  eccîéfiadique  ; 

Des  mœurs  aâueiles  du  Clergé,  des  mœurs 
paffées  &  futures  ; 

Des  fcieoces  cléricales  ; 

Des  caufes  de  l'ignorance  de  cette  partie  âê§ 
Minifires  facrés  qu'on  ofe  appeller  le  bas  Clergé, 

B  i 
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légale  :  je  réponds  quelle  eft  injufe., 
illégale  &  moderne  ;  &c  que  quand  même 
elle  feroit  fandionnée  par  des  Lettres- 
Patentes  ,  enregiilrée  dans  les  Parlemens-, 

elle  eft  illégale  auffi  

En  effet ,  le  bien  des  Peuples  n'eft  pas 
le  bien  du  Roi  j  &  les  Parlemens  qui 
ont  obtenu  de  notre  Roi  fi  équitable  , 
qu  il  reftitueroit  à  la  Nation  le  droit  de 
confentir  l'impôt  ;  ces  Parlemens  qui , 
par  une  détermination  mémorable  Se 
inouie  dans  l'Hiftoire  ,  ont  délivré  les 
Peuples  de  la  fervitude  miniftérielle ,  &C 
déclaré  foiemnellement,  &  conjointement 
avec  le  Roi,  que  notre  Monarque  ne 
peut  établir  des  impôts ,  &  qu'ils  n'a- 
voient  pas  le  droit  d'en  enregiftrer  l'Edit 
fans  l'aveu  des  Peuples  ,  confirment 
.mon  {entiment  j  car  fi  le  Pvoi  &  le 
.Parlement  :  ne  peuvent  établir  l'impôt, 
ils  ne  peuvent  pas  davantage  enlever  les 
dîmes  des  Paroiiîés  aux  Pafteurs  ,  aux 
pauvres  &  à  l'entretien  des  Autels ,  pour 
en  enrichir  des  Prêtres  fans  fondions. 
Ces  biens  (ont  deitmés  ,  par  une  Loi 
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nationale  ,  à  des  œuvres  effedives ,  & 
non  au  fafte  des  Commendataires  ;  ils 
appartiennent  aux  Pafteurs  en  fondions , 
&  non  à  des  membres  inutiles  ;  &  fi  le 
Roi  a  déclaré  ne  pouvoir  établir  forcé- 
ment des  impôts ,  parce  que  l'impôt  ell 
une  fouftradion  de  la  propriété  ,  à  plus 
forte  raifon  ne  peut-il  pas  ôcer  les  dîmes 
des  Curés  5c  des  pauvres  à  qui  elles  appar- 
tiennent. Je  requiers  donc  ,  non  qu'on 
dépouille  les  titulaires  aduels  des  dîmes , 
parce  qu'ils  pofîédent  de  bonne  -  foi  y 
mais  qu'à  mefure  que  les  titulaires  dé- 
céderont ,  les  dîmes  foient  rendues  au 
Pafteur  qui  en  eft  propriétaire.  Les  campa- 
gnes en  éprouve roient  un  grand  avantage  j 
car  c'eil  un  défaftre  qu'un  Prieur  com- 
mendataire  faffe  fortir  de  la  ParoiiTe  une 
fomm.e  qui  y  entretiendroit  l'abondance 
&■  vivifieroit  le  commerce ,  comme  le  dit 
l'incomparable  Necker. 

On  voit  donc  combien  illégale  ,  injufte 
&z  inconftitutionnelle  eft  l'invention  d'un 
bureau  miniftériel  pour  l'union  des  bé- 
néfices. Un  bureau  miniftériel  eft-il  donc 
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îe  propriétaire  du  produit  de  la  fueur 
des  Peuples  ?  un  bureau  minidériel  peut-il 
elandertinement  dénaturer  un  bien  que 
la  Nation  ,  que  Charlemagne  ,  que  le 
Peuple  afTemblé  ,  attribuèrent  à  la  fub-. 
fîftance  des  Parteurs ,  des  pauvres  -c^  des 
Autels?  appartient-il  à  ce  bureau  minif- 
tériel  ,  d'adjuger  la  dime  d'un  Prieuré 
iimple  à  un  Collège  ou  à  un  Chanoine  ? 
Le  trafic  d'un  bien  facré ,  &  dont  la 
nature  &c  l'attribution  font  reconnues 
légales  &z  canoniques ,  eft  fi  indigne  de 
1  efprit  de  Juftice  &  de  l'efprit  des  Canons, 
qu'il  falloit ,  pour  l'exercer ,  tout  le  pou- 
voir d'une  commiffion  miniftérieile  pour 
ofer  l'exercer;  &  il  n'y  a  que  des  commis , 
aveuglément  fournis  au  pouvoir  ,  qui 
puillent  fe  charger  de  pareilles  fondions  , 
&  du  trafic  des  biens  des  peuples  &  des 
pauvres. 
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Constitution  bénéficiale 
DU  Clergé. 

Notre  bon  Roi  dit,  dans  les  Lettres 
de  Convocation  ,  que  U  refpeci  pour  Us- 
anciens  ufages  &  la  nécejjîd  de  les  concilier 
avec  les  circonjlances  préfentes ,  fans  hleffer  les 
principes  de  la  Jufice  ,  ont  rendu  fenfembk 
&  C organifation  des  prochains  Etats  -  Gêné-- 
vaux  5  &  toutes  les  difpofitions  préalables 
trh-difficiles  &  fouvent  imparfaites^  Cet  incon- 
vénient ,  dit  le  Roi  ,  neût  pas  exiflé ,  SI 

L'on  eut  suivi  une  marche  tracée 

PAR  LA  raison  ET  PAR  L'ÉQUITÉ. 

Grand  Dieu  î  quel  aveu  de  la  part  du 
plus puifîant Roi  du  monde!  il  déclare  ne 
pouvoir  aflembler  fes  Etats-Généraux  dans 
une  forme  tracée  par  la  raifon  &  par  t  équité  I 
Il  faut  bien  que  Tulcere  foit  profond  pour 
n'ofer  y  toucher.  Dévoilons  au  moins  la 
nature  de  l'ulcère  invétéré. .  . 

Le  Clergé  de  France  eft  divifible  en 
deux  clâffes  :  celle  des  Titulaires  en  fonor 
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tions  5  5^  celle  des  Commcndat aires ,  on  , 
pour  parler  plus  clairement ,  ks  Curés  m 
exercice^  environnés  de  pauvres  qui  ré- 
clament la  dîme  ,  &  Us  Commendataires 
qui  leur  ont  enlevé  ces  dîmes.  Or ,  voici 
'  ce  qu'a  fait  &  ce  que  fait  encore  la  clafe 
Commendataire ,  formée  de  Prieurs,  de 
Chanoines ,  de  Supérieurs  de  Séminaires , 
de  Moines  &  Abbés ,  contre  les  Fadeurs 
en  exercice ,  pour  les  retenir  à  la  lolde 
&  à  la  portion  congrue. 

Il  eft  bien  évident  ,  avéré,  &:  même 
de  foi ,  que  le  Corps  véritablement  ec- 
cléfiaftique ,  conditutionnel  ,  canonique 
&  légal ,  c'eft  le  feul  Corps  des  Fadeurs 
en  exercice  ,  préfidé  par  l'Evêque  feul. 
Tout  ce  qui  ed  Canonicat ,  Abbaye ,  Menfe 
Aibbatiaie  ,  Collège  &  Séminaire  pof- 
fédant  des  dîmes ,  ed  Fouvrage  des  iiecles 
&  de  Fopinion.  Afin  donc  de  tenir  ce 
vrai  Clergé  ,  ce  Corps  des  Fadeurs  dans 
le  filence  ,  &  pour  conferver  l'antique 
jouiilance  d-es  dîmes ,  les  Commendataires 
ont  dit  qu'une  bonne  politique  demandoic 
qu'on  retînt  le  corps  des  Curés  dans  la 
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pauvreté ,  pour  en  être  le  maître  abfoîu , 
&:  ils  ont  dit  à  ce  Corps  de  Pafteurs  : 
Vous  n  êtes  pas  un  Corps  ^  &  ce  Corps  l'a 
cru  très-bonnement  ;  car  le  miniftere  eft 
venu  au  fecours  des  Commendataires  , 
contre  le  vrai  Pafteur  ,  &  les  a  renforces. 

Depuis  ce  temps  -  là  ,  ces  Pafteors 
déshonorés  aux  yeux  des  Bénéficiers  Com- 
mendataires ,  &  quoique  protégés  fans 
cefîe  par  les  Parlemens  ^  ces  Curés  ont 
été  conftamment  éloignés  de  toute  in- 
fluence fur  les  Chambres  Eccléiiaftiques , 
de  Paffiftance  aux  affemblées  générales 
du  Clergé  ,  & ,  tant  qu'on  a  pu ,  de 
celles  de  la  Nation. 

Et  cependant,  les  Evêques  n'ont  pas 
manqué  d  appelle r  enfemble,  tous  les  ans, 
les  Pafteurs  à  la  retraite  du  Séminaire, 
pour  des  objets  pieux.  Ainfi  les  Curés 
s'aiTemblent  &:  font  Corps  pour  le  fpi- 
rituel  &  le  pieux  ;  mais  ils  ne  font  pas 
Corps  pour  le  temporel  :  ik  font  Corps 
pour  un  exercice  de  piété,  &  ils  ne  I0 
font  pas  pour  parler  de  leurs  propriétés. 

Je  retourne  cet  argument  illufoire  & 
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vicietix,  &  je  dis  que,  pour  le  fpiritueî, 
les  Curés  ne  font  pas  Corps,  parce  qu^ 
rOrdre  Epifcopal  ,  fupérieur  à  l'Ordre 
des  Curés ,  ne  peut  permettre  des  quef- 
tions  contradicloires  fur  des  articles  de 
foi  ou  de  piété  j  il  ne  peut  donc  faire 
Corps  dans  ce  fens-là. 

Mais ,  en  fait  de  Synodes ,  d'Impôts  &c 
de  Chambres,  les  Curés  feuls  font  Corps 
avec  TEvêque  qui  ne  peut  y  agir  cano- 
niquement  que  parallèlement  avec  les 
Curés ,  &  tout  ce  qu'il  feroit  feroit  nul 
fans  leur  confentement.  ... 
^  Les  propriétés  du  haut  Clergé  des 
Curés  étant  d'ailleurs  de  même  titre  & 
nature ,  tous  les  Ordres  du  Clergé  doivent 
agir  concurremment  en  m.atiere  d'impôt  > 
&  Finvention  captieufe  de  s'afîembler  en 
Corps  de  Pafteurs  pour  le  fpiritueî  ,  & 
de  ne  pouvoir  s'aiTembler  pour  le  tem- 
porel ,  ne  provenant  que  de  l'ambition 
des  Chanoines ,  des  Abbés ,  des  Abbayes  , 
de  quelques  Séminaires  qui  retiennent 
Tantique  jouiiTance  des  dîmes ,  je  requiers 
que  les  Curés  foient  appellés ,  non  par 
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Députés  comme  les  Chanoines ,  mais  en 
Corps  à  TAfTemblée  Provinciale ,  &  par 
leurs  Députés  à  l'Aflemblée  Nationale  , 
pour  défendre  leurs  droits  ;  &  comme 
les  Peuples  ne  doivent  la  dîme  qu  aux 
Pafteurs  de  leurs  ParoiiTes  &c  à  l'exercice 
de  leurs  fondions ,  qui  font  d'inftruire , 
d'édifier,  de  foulager,  &c.  je  requiers 
qu'à  la  mort  de  chaque  commendataire 
qui  jouit  des  dîmes  fans  fondion ,  les 
gages ,  les  congrues  &c  les  déports  foient 
abolis ,  comme  l'ouvrage  de  la  cupidité 
de  l'oppreffion  gothique,  &c  que  le 
Curé  rentre  dans  la  plénitude  de  fes  droits, 
&  ks  pauvres  des  ParoiiTes  dans  celui 
d'être  foulagés  par  eux. 

J'ajoute  même  que  toute  la  licence 
contraire  à  cette  motion,  fera  à  l'avenir 
une  véritable  ufjrpation. 

Douze  cents  Curés  de  Dauphiné ,  peu 
inftruits  de  leurs  droits  &:  delà  conftitutioii 
véritable  de  l'Eglife  ,  s'étant  laiîTés  écarter 
des  Aiïemblées  où  les  Commendataires 
les  Chanoines  ont  dominé  ,  dévoient 
rîéçefîairea^ent  être  éloignés  auffi  de  Félec^ 
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tîon  aux  Etats-Généraux ,  &  il  eft  bien 
étrange  que  quelques  Chanoines  aient 
la  prétention  de  repréfenter  douze  cents 
Pafteurs ,  eux  qui  vivent  aux  dépens  du 
bien  qui  appartient  à  ces  Pafteurs  :  qu'eft- 
il  auffi  arrivé  de  cet  ordre  établi  ?  c'eft 
qu'un  Archevêque  &  des  Chanoines ,  Tes 
Grands-Vicaires ,  dévoient  être  élus  aux 
Etats  -  Généraux.  Le  Dauphiné  eft  donc 
tout  ariftocratique  encore ,  (k  enfoncé 
dans  le  XIV^  fiecle  pour  la  partie  clé- 
ricale de  fa  conftitution  ,  quelqu'admi- 
rabîes  que  foient  les  autres  parties  :  il  eft 
par  conféquent  bien  eftentiel  de  faire  con- 
noître  la  conftitution  du  Clergé  ,  pour 
qu'il  puifte  fe  reftaurer  ;  mais  fon  éduca- 
tion aduelle  Téloigne  de  cette  connoif- 
fance;  car  les  Supérieurs  des  Séminaires 
viennent  renforcer ,  non  le  parti  opprimé 
des  Curés ,  mais  la  fadion  des  Commen- 
dataires. 


(  2.9  ) 
§.  V. 

Education  Ecclésiastique. 

Je  me  joins  donc  à  tous  les  bons 
Chrétiens  qui  déplorent  les  cruels  abus 
de  l'éducation  Eccléfiaftique  de  nos  jours, 
&^  ie  vais  traiter  cette  queftion  dans  foa 
principe.  , . . . 

Ce  n  eft  point  dans  un  lieu  fecret  & 
ifolé  que  le  Militaire,  à  l'âge  de  2j  ans, 
fe  prépare  à  défendre  la  Patrie  ;  ce  n'eil: 
point  au  fond  d'un  réduit  inacceffible  à 
tous  les  hommes ,  que  le  Magiftrat  apprend, 
•à  2Ç  ans ,  à  maintenir  les  Loix. 

L'Eglife  a  établi  des  Ordres'  mineurs  ^ 
le  Soudiaconat  &  le  Diaconat  pour  fervir 
en  public  les  Peuples ,  les  Prêtres  &  les 
Evêques  dans  leurs  fondions.  Les  Sémi- 
naires au  contraire  ont  trouvé ,  la  plupart. 
Fart  d'anéantir  l'exercice  publiq  de  ces 
Ordres  facrés ,  pour  occuper  de  quelques 
leçons  de  Théologie  &  d'un  peu  de 
Cérémonial  la  jeuneiTe  Eccléfiaftique 
pendant  cinq  ou  (ix  ans.  Pour  aguérir 
les  jeunes  gens  dans  les  dangereux  débats 


! 


(  30  ) 

de  Molina  &  de  Quefnel ,  qui  ont  défole 
le  fiecle  fubftitué  des  querelles  fcan- 
daleufes  vaines  à  ce  beau  fiecle  éclairé 
de  l'Eglife  Gallicane ,  qui  produifit  Bour- 
daloue  ,  Maffillon  ,  Boffaet ,  Fléchier  , 
Mafcaron,  &c.  &:c. 

Je  requiers  donc  que  les  Curés  foienE 
appelles  à  la  diredion  des  Séminaires , 
Se  fur- tout  que  les  Supérieurs  aduels ,  faits 
pourlefpirituel&renfeignement^nefoienc 
plus  abfolument  les  adminiflrateurs  û\x 
temporel  des  Séminaires  ;  que  leur  geftion 
foit  publique  dans  la  Province  ,  comme 
celle  des  Hôpitaux ,  des  Collèges  Se  des 
Fabriques  5  car  c'eft  ici  le  fecret  délicat , 
le  vrai  fecret  d'Etat  dont  je  dévoilerai 
dans  mts  InJÎLtudons  EcdéfLaftlques  les  abus 
étrangers. 

Quand  les  Supérieurs  ne  renfermeront 
plus  la  jeuneife  Eccléfiaftique,  quand  une 
partie  fera  rendue  aux  Curés  pour  s'exercer 
avec  eux  à  la  parole  de  Dieu ,  aux  céré- 
monies ,  au  fecours  des  malades ,  les  Ordres 
facrés ,  antérieurs  à  la  prêtrife  ,  ne  feront 
plus  des  Ordres  illufoires  &  fans  fonc- 
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tîofîs  j  rEccléfiaftique ,  fait  pour  devenir 
un  homme  public,  recevra,  comme  Mi- 
neur &  comme  Clerc,  une  partie  de  fon 
éducation  publique  fous  l'autorité  de  fon 
Cu  'é ,  qui ,  après  l'Evêque ,  eft  fon  unique 
Supérieur,  &r  cette  éducation  lui  fera 
donnée  en  préfence  du  Peuple. 

Le  Supérieur  du  Séminaire  n  eft  pas 
fait  pour  juger  &:  décider  feul  de  l'avan- 
cement des  Clercs  ,  on  doit  écouter  la 
voix  du  Peuple  au  fervice  duquel  il  eft 
deftiné  5  lelTentiel  eft  de  bien  dévoiler 
ladminidration  fecrete  des  Séminaires 
qai  ,  de  fa  nature,  doit  être  publique^ 
^  la  fureur  sur-tout  de  plufieurs  con- 
grégations 5  pour  s'en  adjuger  la  pro- 
priété ;  z\  pour  fe  déclarer  indépendans 
des  Evêques  ,  comme  les  Chapitres  fe 
déclarèrent  tels  autrefois ,  après  la  fépa- 
ration  des  biens  ,  quand  ils  devinrent 
propriétaires  5  3^.  pour  léguer  dans  les 
Diocèfes ,  de  telle  manière  qu'il  y  a  telle 
Province  en  France,  où  l'Evêque  n'eft 
compté  pour  rien  s'il  n'a  pas  le  bon- 
heur de  leur  plaire ,  ou  s'il  n'eft  pas  d'avis 


(  3^  ) 

de  foufcrire  à  toutes  leurs  volontés  ;  or , 
les  Séminaires ,  excepté  ceux  de  i'Oratou-s 
&z  quelques  autres ,  ont  tous  l'ambition  , 
outre  celle  de  la  propriété  ,  d'avoir  des 
Abbayes  unies  à  leur  Corps ,  pour  nommer 
à  des  bénéfices ,  pour  gouverner  paral- 
lèlement avec  les  Evêques ,  pour  maui- 
teoir  orgueilleufement  &  en  maître  une 
dodrine  à  eux  ,  pour  avoir  un  parti  dans 
TEglife  qu'ils  puiffent  gouverner  faci- 
lement, pour  continuer,  après  les  ordi- 
nations, à  empirer  fur  les  efprits  comme 
avant  l'ordination. 

Cette  ambition  n'ed  pas  aiïez  connue  ; 
elle  eft  ,  dans  les  Diocèfes  ,  ce  qu'étoit 
Tambition  des  Jéfuites  dans  la  fociété  j 
^  le  feul  moyen  que  je  connoiiTe  pour 
abolir  les  intrigues  récentes  dans  FEglife  , 
ceft  de  rendre  les  Sém.inaires  fujets  à 
Vadminiftration  publique  des  biens ,  & 
de  décharger  ces  Supérieurs  de  Tadmi- 
niftraticn  temporelle  des  biens  ,  car  ils 
font  Supérieurs  de  Séminaires ,  non  pour 
gérer  la  finance  ,  les  rentes  &  les  pen- 
fions ,  mais  pour  l'enfeignement  public 
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&  pour  préfider  à  des  exerciGés  dé 
piété. 

Je  requiers  donc  cette  publicité  des 
comptes  &"  du  régime  temporel  ;  je  réfervé 
pour  l'article  des  Séminaires  dans  nos 
inftitutions ,  ce  qui  regarde  l'éducation 
phyfique  &  fur-tout  l'éducation  morale  de 
la  jeuneffe  Eccléfiaftique  y  &  j'efpèré  que 
mes  principes ,  qui  font  ceux  de  l'équité, 
une  fois  bien  connus ,  j'influerai  encore 
fur  la  réforme  de  l'éducation  cléricale^ 
comme  j'ai  influé  fur  la  réforme  du  grand 
Séminaire  de  Saint-Nicolas  d'Avignon,, 
dont  l'adminiftration  eft  confiée  à  un  Tri- 
bunal 5  comme  celle  des  Fabriques,  après 
avoir  été,  pendant  cent  ans ,  aboedonnée 
à  quelques  defpotes,  dont  perfonne  ne 
vérifioit  la  conduite  ,  alors  les  Séminaires 
François  ne  feront  plus  un  gouffre  auffi 
à  charge  aux  Peuples,  à  qui  l'éducation 
Eccléfiaftique  eft  trop  onéreufe. 

Enfin ,  je  requiers  qu'à  l'extindidn  des 
Corps  Religieux  ,  la  Province  avife  fut 
leur  dépouille  pour  les  convertir  en  éta-* 
bliffemens  utiles  à  la  Patrie^  en  écoutant' 
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les  Fondateurs  &c  les  Peuples  fur  cet 
objet. 

Augustes  assemblées  de  Bailliages 
où  vont  être  appelles  les  Evêques  ,  la 
NoblefTe  &  le  Clergé  !  jetez  un  regard 
de  compaffion  fur  ces  vieux  Prêtres  que 
les  parchemins  des  Univerfités  ,  &c  le 
pouvoir  âbfolu  des  Collateurs  éloignent 
des  bénéfices  ;  fur  ces  Pafteurs  des  cam- 
pagnes ,  que  la  puilTante  cupidité  retient 
dans  une  congrue  qui  peut  à  peine  fub- 
venir  à  leurs  befoins  :  jetez  un  regard  de 
compaffion  fur  ces  Villages  infortunés  , 
déjà  écrafés  d'impôts  6^  forcés  den 
payer  un  au  Commendataire  qui  prive 
la  ParoilTe  chaque  année  du  plus  net 
produit  de  fon  labeur ,  je  requiers  , 
EN  CONCLUANT  , 

Que  ,  puifque  le  Roi  veut  bien  rendre 
à  fa  Nation  ,  comme  il  en  a  donné  fa 
parole  Royale,  fes  anciennes  prérogatives, 
le  Roi  &  la  Nation  aifemblés  rétabUfiTent 
la  conftitution  du  Clergé,  pour  cela, 
qu  il  n  y  ait  plus  d'Eccléfiaftique  fans 
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Tapprobation  du  Seigneur ,  du  Cur^  ' 
des  Juges       du  Peuple  de  la  Paroiiîe  j 
point  de  Curé  ,  s'il  n'eft  pris  dans  les 
quatre  plus  anciens  Vicaires  ;  point  de 
Canonicat  que  pour  fervir  de  retraite  aux 
'  Pafleurs  infirmes  &  âgés ,  qui  ne  pourront 
jamais  mal  édifier  à  caufe  de  leur  grand 
âge  ;  Se  enfin  ,  point  d'Evêques  qu^ils 
niaient  été  préfentés  au  Roi  par  les 
Evêques ,  par  le  Clergé  ,  par  les  Nobles  , 
les  Magiftrats  &  le  Peuple  des  Provinces..., 
Point  de  dîme  aulîî  que  pour  le  fervice 
des  Autels  ;  mais  je  requiers  encore  que 
les  Etats-Généraux  étant  obligés  de  ref- 
peder  la  bonne   foi  ,  on  ne  prive  ni 
Commendataires ,  ni  gradués  vivans ,  de 
leurs  droits  &  jouifTances. 

Auguftes  Pontifes  &  Pafteurs  de  l'Egîife 
Gallicane  !  notre  état  aduel  eft  compa- 
rable à  la  fituation  du  Clergé  ,  affailli 
par  Calvin  &  Luther  :  i'Eglife  voulut 
réfîfter  ,  refufant  de  fe  réformer  ,  &  il 
vit  le  Proteftantifme  s  élever  de  fon  fein 
&  prendre  racine;  vous  êtes^ comparables 
encore  à  une  place  forte,  affiégée  de  tous 
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côtés  avec  opiniâtreté  ;  Pafteurs  des  ames  ^ 
fi  vous  ne  facrifiez  les  bouches  inutiles , 
fî  vous  ne  rejetez  de  votre  fein  les  membres 
pourris ,  on  prendra  la  place  d'aflaut , 
&  nous  ferons  traités  à  difcrétion. 

§.    V  I. 

Constitution  nationale 
ET  DES  Provinces. 

Comme  le  culte  extérieur  de  la  Reli- 
gion eft  accommodé  au  retour  périodique 
ô<:  annuel  des  myileres  &  des  fêtes  j 
comme  la  difcipline  militaire  tient  au 
retour  des  exercices  &  des  revues  j  comme 
le  maintien  de  la  police  intérieure  d'un 
Etat  dépend  de  la  ftabilitédes  Tribunaux, 
la  véritable  Conftitution  Françoife  tient 
de  même  au  retour  périodique  de  nos 
Aifemblées  nationales. 

Si  la  France  eft  déformais  gouvernée 
par  fes  repréfentans  naturels  &  par  le 
Roi,  la  France  fera  dès-lors  une  véritable 
Monarchie  ;  fî  la  Nation  eft  gouvernée 
encore  par  des  Miniftres     des  Intendans^ 
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au  nom  du  Roi,  la  France  retombera 
de  nouveau  dans  ces  malheurs  où  tant 
de  Miniftres  perfides  Font  abîmée.  Et  qui 
pourroit  châtier  le  Miniftre  infidèle  qui 
agit  impunément  au  nom  du  Roi  ?  La 
Nation  ne  peut,  au  contraire,  tromper 
le  Monarque  ,  &  il  eil  eiTentiel  de  fup- 
plier  Sa  Majefté  ,  qui  a  déclaré  vouloir 
reftiruer  à  la  France  fes  anciens  Etats  , 
d'en  rétablir  le  retour  à  des  époques 
connues  6c  fans  convocation  préalable. 
Le  Champ  de  Mars  ,  fous  la  première 
race  j  le  Champ  de  Mai ,  fous  la  féconde , 
avoient  des  époques  connues  de  retour  : 
fous  la  troifieme  race  feulement ,  les 
Miniftres  ont  fubflitué  une  convocation 
arbitraire  au  retour  légal  &  accoutumé 
des  Etats-Généraux  ;  &  comme  le  Paf- 
teur  retourne  à  fes  fondipns  annuelles 
&C  diurnes ,  le  Chrétien  à  l'office ,  l'Agri- 
culteur à  la  charrue  ,  le  Soldat  à  fon 
pofte,  le  Magiftrat  à  fon  fiége,  &  le  Com- 
merçant à  la  foire ,  de  même  le  François 
doit  aller ,  félon  fa  Conftitution ,  à  TAf- 
femblée  nationale  &  périodique  ,  pour  y 
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jpayer  les  dons  gratuits  dont  le  befoin 
revient  périodiquement ,  &:  pour  y  ad- 
miniftrer  la  chofe  publique. 

Je  requiers  donc  cette  périodicité  à 
des  époques  connues  &  fans  convoca- 
tion ,  AU  PRÉJUDICE  des  ambitieux  , 
toujours  dévorés  du  defir  d  adminiftrer 
encore  la  France  clandeftinement  ;  A 
l'avantage  du  Roi,  qui  fera  aflliré  que 
la  Couronne  aura  pour  bafe  la  Nation 
entière ,  ne  fera  plus  fujette  aux  éga- 
remens  d'efprit  &  de  cœur  des  Minières  -, 
A  LA  SATISFACTION  enfin  de  tous  les 
bons  François,  qui  brûlent. du  defir  de 
voir  la  Nation  délivrée  de  toute  admi- 
niftration  arbitraire  clandeftine,  fource 
des  agitations  aduelîes,  de  la  France  ,  6c 
des  chagrins  qu'éprouve  notre  bien  bon 
Maître ,  fait  pour  jouir  du  règne  le  plus 
ferein ,  &  qui  n  eft  pas  Tauteur  de  ces 
calamités  aduelles  ,  qui  dérivent  toutes 
de  l'antique  clandeftinité  miniftérielle  6c 
de  Toubli  de  nos  Etats-Généraux. 


S.  V  1 1.  ■ 

Constitution  et  administratï5î^ 
DES  Provinces. 

L  A  Nation ,  dans  tous  les  temps ,  a 
été  fi  animée  de  ces  vérités ,  qu  tl  n'eft 
aucune  Province  qui,  en  s'uniflant  à  la 
Monarchie ,  n'ait  voulu  conferver  fon  an- 
tique Confiitution  &:  fon  droit  d'agir  de 
concert  avec  le  Roi  pour  lever  des  impôts  ^ 
&  pour  les  autres  opérations  nationales.... 

Les  Miniftres  qui ,  en  dilFérens  temps  ^ 
ont  fuggéré  à  nos  Rois  d'abolir  les  Etats 
des  Provinces  ,  &  de  fubftituer  des  In^ 
tendans  abfolus ,  avoient  trompé  &  la 
Nàtion  le  Roi.  Auffi  notre  Souverain 
a-t-il  fubftitué  ,  à  des  Intendans  abfolus , 
des  Etats  ou  des  AlTemblées  provinciales 
où  les  affaires  fe  géreront  publiquement.; 

Les  Provinces  retombe roient ,  au  con- 
traire, du  defpotirme  des  Intendans  dans 

defpotifme  des  Evêques  &  des  Barons, 
fi  la  Nation  aflèmblée ,  au  jugement  de 
laquelle  le  Roi  abandonne  le  iort  dei 
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Baronnies,  rendoit  aux  Barons  hérédi- 
taires, &c  fur  -  tout  à  un  Préfident-né  , 
Fadminiflration  exclufive  de  la  ehofe 
publique  :  il  eft  donc  eflentiel  de  fuppliet 
le  Roi  &  les  Etats  -  Généraux  (  s'ils  dé-- 
Urminohnt  que  les  Evêques  &  les  Barons-nés 
compoferont  encore  les  Etats  des  Provinces  ) , 
d'ordonner  qu'ils  y  foient  contenus  par 
un  nombre  trois  fois  plus  grand  de  Gen- 
tilshommes élus ,  d'Eccléfiaftiques  non 
Evêques ,  que  la  place  de  Préfident-né 
foit  abolie  abfolument  &;  rendue  éledive. 

Il  eft  bien  plus  eiTentiel  encore  de  de- 
mander aux  Etats-Généraux  l'éligibilité  du 
chef  &:  des  membres ,  les  Affemblées  de 
bailliages ,  ou  diocéfaines ,  ou  de  diftrids , 
qui  font  les  élémens  des  Affemblées  de 
chaque  grande  Province.  Sans  cette  éli^ 
gibilité  abfolue  effentielle ,  ces  afïîettes 
du  Gevaudan  ,  du  Velay  ,  du  Vivarais , 
qui  députent  aux  Etats  de  Languedoc ,  les 
Vigueries  qui  députent  aux  Etats  de 
Provence ,  les  Bailliages  qui  députeront 
aux  Etats  de  Normandie  ,  feroient  éwu 
éemment  dominés  &    gouvernés  pa^ 
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Tinfluence  d'un  Evêque  ou  d'un  grand 
Seigneur  i  ce  qui  opprimeroit  encore  la 
liberté  publique  dans  ces  petits  cantons , 
&  oçcafionneroit  de  perpétuelles  querelles 
à  caufe  de  la  nouvelle  tournure  des  efprits 
(i  portés  à  l'égalité  &  à  l'indépendance, 

§.   V  I  I  L 

■  y 

LÉGISLATION. 

LeX  fit  confenfu  populi ,  confiitutiont 
Régis.  Voilà  la  bafe  de  notre  légiflation  ; 
la  Loi  Salique  ,  les  Capitulaires  ,  les 
Chartres  de  Normandie  &  des  autres 
Provinces ,  les  Ordonnances  de  nos  Rois 
ont  été  faites  par  le  concours  du  Sou-^ 
verain  &  du  Peuple  ,  qui  demande  ou 
qui  confent.  Nous  ne  fommes  ni  ferfs , 
ni  efclaves  5  mais  nous  fommes  tous  libres 
&  francs,  ayant  agi  avec  le  Roi  dans 
la  conquête,  6c  nous  étant  réfervés  de 
concourir  avec  lui  pour  l'Impôt  6z  Vé- 
tabliflement  de  la  Loi- 
•  Je  requiers  donc  que  cette  prérogative 
df  difçuter  Se  de  çonfentir  la  Loi,  auffi 
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ancienne  que  la  Monarchie,  nous  foit 
rendue  ;  la  volonté  abfolue  des  Miniftres 
ou  d'un  Confeil  fecret  ne  pourroit  fuffire 
à  la  France ,  mais  aux  Peuples  abrutis 
de  l'Orient  ,  à  la  Turquie  ,  à  la  Perfe , 
à  Maroc  ou  à  Tripoli  

Nos  Loix  criminelles  font  la  plupart 
trop  fanguinaires  pour  nos  mœurs  ;  & 
l'hiftoire  m'a  appris  qu'il  ne  fut  pas  da- 
vantage commis  de  crimes  en  Ruffie  fous 
ie  règne  de  cette  Impératrice  ,  qui  fuf- 
pendit  la  peine  de  mort ,  qu'avant  6c 
après  fon  règne. 

Je  demande  donc  une  expérience  qui 
tient  à  l'humanité,  &que  cette  expérience 
dure  deux  ans ,  en  fubftituant  d'autres 
peines  afflidives  à  celle  de  la  mort. 

s-  I  X. 

Liberté  du  Citoyen. 

La  Nation  a  Tes  Juges  pour  condamner 
&C  punir  félon  la  Loi  :  fi  les  Miniftres 
étoient  encore  les  Juges  d'une  parole  ou 
d'un  écrit  contre  des  prévarications  qu'ils 
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peuvent  de  nouveau  fe  permettre  ,  ils 
feroient  en  même-temps  Juges  ,  Accufa- 
teurs  8c  Parties  :  la  réunion  ces  trois 
pouvoirs  dans  un  Miniftre ,  eft  la  fource 
des  déprédations  Se  le  comble  du  vice 
politique. 

Ce  fiecle ,  Se  toute  l'Europe  ,  ont  vu , 
avec  fcandale ,  ces  nuées  de  Lettres-de- 
cachet  miniftérielles  ,  partant  en  blanc 
de  Verfaiiles  ,  &"  diftribuées  aux  Gou- 
verneurs 5  Intendans ,  aux  Commis ,  Sec, 
C  eft  ainlî  qu  on  a  traité  le  Peuple  le 
plus  foumis ,  le  plus  humble ,  le  plus 
fidèle  ,  le  plus  généreux  ,  le  plus  attaché 
à  la  gloire  Se  au  fervice  de  fes  Rois  ;  on 
voit  bien  que  les  Miniftres  ne  connoiffent 
pas  la  reconnoilTance. 

Le  Souverain,  d ailleurs,  n'a  pas  le 
droit  légal  des  Lettres-de-cachet ,  il  n'en 
a  que  le  pouvoir  militaire  ,  le  pouvoir 
de  fait  ,  &  ce  pouvoir  de  fait  eft  le  plus 
grand  défaftre  des  Empires  ;  il  rend  les 
Rois  les  inftrumens  des  paffions  des  Mi- 
rsîftres;  il  affocie  les  fondions  Royales  à 
celles  dïm  Lieutenant- Criminel  5  il  fait 
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d  un  Roi ,  &  le  Juge ,  &  rExécuteiir  d'un 
châtiment  ;  fa  prérogative  Royale  eft  au 
contraire  fi  augufte  &  fi  ëminente ,  qu'il 
ne  lui  convient  que  de  pardonner  5  il  doit 
être  clément  5  il  ne  peut  être  Tinftrument 
d  une  peine  afflidive. 

Je  requiers  donc  qu'on  éclaire  Sa  Ma- 
jefté  de  raftuce  miniftérielle ,  qui  lui  dit 
que  les  Lettres-de-cachet  évitent  le  dés- 
honneur des  familles ,  car  les  Miniilres  que 
la  feule  foif  de  lor  &  lamour  de  foi  ont 
fait  parvenir,  ne  font  pas  attachés  ,  de 
leur  naturel,  à  l'intérêt  des  particuliers^ 
c'eft  la  crainte  des  efprits  qu'il  eft  de  leur 
intérêt  perfonnel  d'infpirer  ,  &:  qu'ils 
veulent  conferver  en  France.  Ecoutez 
tout  ce  qui  tient  encore  au  parti  minif- 
tériel  ,  ce  parti  aime  les  Lettres -de- 
cachet. 

Je  requiers  donc  avec  le  Clergé  ,  la 
Noblefle,  &  fur-tout  les  Parlemens,  qu'une 
arme  auffi  indigne  &  auffi  dangereufe 
dans  la  main  d'un  Roi  adoré  ,  ne  blelTe 
plus  la  liberté  publique  :  mais  je  requiers 
^luffi  la  réforme  des  procédures ,  car  on 
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préféreroit  encore  l'erreur  d'une  Lettre* 
de  -  cachet  à  Terreur  du  Magiftrat  5  du 
moins  c'eft  mon  goût. 

§•  X. 

Liberté  de  la  presse 
et  mœurs  publiques. 

Je  requiers  auiïî  avec  les  Parîemens , 
que  la  liberté  de  la  prefle  nous  foit 
accordée  ;  mais  je  requiers  ce  qu'on  n'a 
pas  démandé  encore,  i^.  qu'on  réprime 
les  ouvrages  contre  la  Religion  &"  contre 
les  mœurs ,  &  qu'ils  foient  punis  févére- 
ment  comme  une  pefte  publique,  i^.  Que 
les  Etats  fufpendent ,  dans  Paris  &c  dans 
les  grandes  villes  ,  la  tolérance  qu'on 
accorde  aux  maifons  de  débauche  :  011 
répond  à  l'honnêteté  alarmée ,  que  c'efl: 
pour  éviter  de  plus  grands  maux  5  une 
réponfe  auffi  vague  demande  la  fufpeniion 
de  cette  tolérance ,  pour  s'en  affurer  ;  les 
mœurs  publiques  méritent  bien  qu'on  en 
fafîe  l'expérience. 
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s.    X  L 
Impôts. 

Je  demande  que  les  Etats  traitent  des 
Loix  burfales  ,  &:  qu'il  foit  encore  re- 
connu qu'un  Empire  libre  comme  la 
France  ne  doit  que  des  impôts  délibères , 
confentis ,  libres ,  limités ,  répartis  par 
les  contribuables,  fans  conféquence  pour 
l'avenir,  &  en  forme- de  don  gratuit. 
Ceft  le  premier  droit  des  Peuples  libres; 
les  pays  d'Etats ,  le  Clergé  de  France  J'ont 
confervé  ,  &  nos  Etats-Généraux  en  ont 
toujours  renouvellé  la  Loi.  Je  demande 
auffi  que,  comme  les  befoins  de  la  Nation 
reviennent  périodiquement ,  le  confen- 
tement  des  imxpôts  foit  périodique  auffi, 
&:  attaché  au  feul  retour  des  AlTemblées 
nationales. 
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S.  X  1 1. 

Mœurs  des  États-Généraux. 

Les  Miniftres  Tans  pudeur,  fans  foi  & 
fans  loi ,  fe  laiifent  conduire  par  l'empire 
du  plus  fort ,  &  les  traités  font  rompus, 
renouvelles ,  expliqués  &  altérés ,  comme 
leurs  paffions  Tentendent  :  les  Etats- 
Généraux  feront  compofés  de  François, 
ceft- à-dire  ,  d'un  Peuple  connu  pour 
être  loyal ,  franc  ,  généreux ,  ami  du  vrai 
&■  du  jufte. 

Je  requiers  donc,  que  les  créanciers^  de 
l'Etat  foient  écoutés  dans  cette  majef- 
tueufe  Affemblée  >  que  la  dette  nationale 
y  foit  vérifiée  &  alfurée  ;  que  les  pro- 
priétés véritables  y  foient  refpedées  ,  que 
les  charges  achetées  &  vénales  n'y  foient 
pas  abolies  fans  rembourfement  i  que  les 
gradués  aduels ,  les  Commendataires  qui 
poffedent  la  dîme  des  peuples  ,  meurent 
dans  leurs  propriétés  ;  que  les  véritables 
droits  feigneuriaux  foient ,  non  détruits  , 
mais  rachetés ,  puifque  c'eft  la  propriété 
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&  la  fubfiftance  de  la  Nobleffe  qui  à 
jôui  ,  acheté  Se  vendu  de  bonne  foi  : 
une  banqueroute  désHonoreroit  la  France 
dans  l'efprit  de  tous  les  peuples  &:  de 
toutes  les  générations. 

Élection.  Cependant ,  comme  la 
Nation  Françoife  peut  être  divifée  en  ce 
moment -ci  en  fix  claffes.  i^.  En  parti 
Minifiérid  toujours  intéreffé  à  l'ancienne 
conftitution  clandeftine.  z^.  En  parti 
National  intéreffé  à  la  reftitution  de  nos 
Etats -Généraux.  5^.  parti  Populaire  léfé 
&  grévé  d'impôts.  4°.  En  parti  Ariftocra- 
tique  intéreffé  à  s'en  alléger,  y®.  En  Commen- 
dataires  qui  raviffent  aux  peuples  les  dîmes. 
6*^.  En  Ecclijîajliqms  à  gages  qui  relient  eri 
louffrance.  Je  fuppîie  tout  bon  François  de 
faire  des  obfervations  particulières  fur  la 
manière  dont  tous  les  intéreffés  à  la  fraudé 
ou  à  Tabus  vont  fe  comporter  pour  ob- 
tenir des  voix  &  pour  être  élus  5  il  eft 
néceffaire  de  démafquer  les  principes  de 
corruption ,  &  les  dénoncer  à  l'Affemblée 
nationale. 
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S-  X  1 1 1. 

Pouvoirs  des  Élus. 

Plusieurs  Bailliages  entendent  limiter 
le  pouvoir  de  leurs  Députés.  Je  requiers , 
au  contraire ,  qu'il  leur  foit  accordé  une 
procuration  illimitée ,  moyennant  les  con- 
ditions fuivantes  :  i^.  La  liberté  des  per- 
fonnes,  Le  retour  périodique  des  Etats- 
Généraux  ^  fans  convocation  ,  puifqu  il  y  a 
tant  d'entraves  à  les  convoquer.  3°.  La  dé- 
claration authentique  de  notre  liberté  de  con^ 
fentir  la  Loi  &  les  impôts ,  délibérés ,  confentis , 
limités  ,  gratuits  ,  fans  conféquence  pour 
V avenir^  &  répartis  par  les  contribuables  ; 
la  conceffion  des  impôts  pour  la  clôture  de 
r^^/T^^A^  feulement,  &  point  auparavant. 

Notre  cohftitution  confifte  dans  ces 
trois  objets  î  &  déjà  notre  bon  Roi,  ce 
Roi,  de  tous  les  Rois  le  plus  équitable, 
a  reconnu  la  juftice  du  retour  des  Etats- 
Généraux,  &  du  confëntement  des  pro- 
priétaires pour  l'impôt  î  il  nous  a  promis 
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des  Loix  falutaires  fur  la  liberté  de  nos 
perfonnes  j  c'eii  qu'il  Tait  bien  aujourd'hui 
que  Tl  les  Miniftres  ont  jette  la  Nation 
dans  la  fituation  dëfolante  où  elle  eft 
réduite ,  le  Roi  ne  peut  craindre  déforniais 
aucun  autre  femblable  révers  ,  puirqùé  la 
France  qui  l'adore  Vadeyenir  fés  Minïftrès 
gc  fofiGonfeil.  ; 

'  LaL  flatterie  feulé  a  élève  dès 'liât ues' a 
nos  Rois ,  car  Henri  n'en  a  eu  qii'après 
fa  mort.  Je  requiers  donc  que  laJNatibn 
aifemblée  délibère  d'eii  élever  une  en 
bronze  doré  à  ParisV  une  de  marbre  dans 
toutes  les  Capitales ,  &:  un  bnfte  dans 
chaque  Ville  :  le  Roi  fera  repréfenté  en- 
vironné de  fon  Peuple  chéri ,  &C  non  dé 
figures  d'hommes  enchaînés  ;  avec  cette 
feule  infcription  :  La  Nation  "Frahçoi/e 
à  fon  Refkurauur.       .  . 

■  F  IN. 


